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RESUME 
"Telle mère, telle fille 
Tel père, tel fils" 
Un dicton devenu réalité? 
Le présent ouvrage traite de l'expérimentation scientifique 
en matière de reproduction humaine. Le clonage a été choisi comme 
exemple illustratif d'un type de recherche sur l'humain afin d'éprouver 
la grille d'analyse proposée. Dans un premier temps, nous établissons 
les paramètres de l'expérimentation du clonage. Ensuite, nous étudions 
la légalité du contrat entre le sujet et l'expérimentateur. En dernier 
lieu, nous voyons la responsabilité civile délictuelle du chercheur 
scientifique qui expérimente sur le corps et le foetus. 
The subject of this thesis is scientific experimentation in 
the area of human reproduction. Cloning is chosen as an illustration 
of the type of human research done. Although it is only an example, 
cloning research is used to test the basis of the theory proposed. 
The first step in this procedure consists in establishing the parame-
ters of clonal experimentation. The legality of the contract between 
the subject and the researcher is then analysed. Finally, the civil 
liability of the individual conducting scientific research on the human 
body and the fetus is examined. 
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INTRODUCTION GENERALE 
"Qu'on puisse faire naître une grenouille en subs-
tituant aux chromosomes d'un oeuf ceux d'une cel-
lule d'intestin de têtard, voilà une experlence 
qui ravit le biologiste, parce qu'elle introduit 
dans le monde un nouveau style de génération. Mais 
il n'a garde de souhaiter qu'on étende jusqu'à 
notre espèce l'usage d'un pareil procédé. Il lui 
suffit de penser que ce qui réussit chez la gre-
nouille pourrait réussir aussi bien chez l'homme". 
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La recherche scientifique suggère ici, sous la plume de 
Rostand, d'introduire un mode de reproduction asexuelle (le clonage) 
chez des espèces à reproduction sexuelle. Le défi scientifique est de 
taille, l'hypothèse audacieuse. Mais comme l'exprime si bien le biolo-
giste, toute intéressante que soit la découverte, l'inquiétude tamise 
déjà la réussite. Jusqu'où peuvent aller les recherches scientifiques 
en matière ~e reproduction humaine? 
C'est l'objet de cet essai. Il interroge les progrès scien-
tifiques à venir en matière de reproduction humaine. Il tente d'étu-
dier les notions juridiques actuelles pour voir leur validité et leur 
efficacité face aux situations nouvelles amenées par la science. 
Qu'arriverait-il par exèmple, si une demande de clonage se posait au 
Québec? Le droit, croyons-nous, doit s'occuper un peu de science 
fiction avant que la fiction devenue science fasse le droit. Si la 
science est le fait de quelques initiés, il appartient au parlement 
d'édicter les lois, or n'appartient-il pas à la société de décider jus-
1. Jean ROSTAND, Inquiétudes d'un biologiste, Paris, Editions Stock, 
1967, p. 13. 
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qu'où ira le progrès? Le scientifique a-t-il toute liberté ou doit-on, 
dès le travail de laboratoire, tenir compte des différentes applica-
tians futures? 
La place toujours grandissante qu'occupe la science dans 
notre quotidien et dans notre actualité n'est plus à démontrer. L'ap-
plication pratique de la science est le produit de sa recherche. Au 
début du processus, le chercheur qui expérimente, qui cherche, ne peut 
plus s'imaginer seul. Il s'inscrit dans une société avide de mieux 
être et de progrès. Tôt ou tard ses recherches donnent des résultats 
dont l'application peut toujours servir quelques intérêts. 
En matière de reproduction humaine, l'exemple est clair. 
L'insémination artificielle (lA), la fécondation in vitro (FIV), le 
transfert et la congélation d'embryons ont trouvé preneurs. Il est 
déjà tard pour que l'organisation juridique s'inquiète. Comment de 
façon rétroactive limiter juridiquement une réussite scientifique 
tolérée par notre société? 2 Une fois que la fécondation in vitro est 
offerte par un hôpital comme palliatif à l'infertilité, le droit peut 
difficilement venir l'interdire. Il ne lui reste plus qu'à entériner 
et organiser ce moyen de reproduction. 
C'est pourquoi, il est peut-être prudent de poser les ques-
tians juridiques avant d'être devant un fait accompli. Il s'agit ici 
2. Jean-Louis BAUDOUIN, Catherine LABRUSSE-RIOU, Produire l'homme: 
de quel droit?, Paris, P.U.F., 1987, p. 256. 
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d'examiner les règles de droit, leur efficacité et leurs limites face à 
la recherche scientifique en matière de reproduction humaine. Nous 
verrons ainsi les conséquences d'une éventuelle application des résul-
tats de recherche. 
L'exemple choisi, le clonage, l'a été parce qu'il s'inscrit 
entre autre dans le domaine de la reproduction humaine et qu'il se 
situe encore au stade de l'expérimentation scientifique. Comme nous le 
verrons, deux techniques de clonage ont été retenues: le clonage par 
transfert de noyau (ou nucléique ) et le clonage par fécondation in 
vitro. Les effets juridiques sont semblables mais nous précisons ces 
deux techniques différentes puisque la première correspond aux premiers 
essais de reproduction asexuée mais c'est par la seconde que les chan-
ces de réussite sont plus probantes. 
Du fait que le clonage s'inscrit à l'heure actuelle au stade 
de l'expérimentation scientifique, cela nous amène à étudier l'acte 
expérimental scientifique qui a pour sujets de recherche, la personne 
et le foetus. Nous ferons donc dans une première partie, un exposé des 
données scientifiques en ce qui a trait au clonage et des données 
juridiques en ce qui concerne l'expérimentation scientifique. 
Dans une deuxième partie nous étudierons la légalité du 
clonage par rapport aux sujets de l'expérimenation. Au premier chapi-
tre, nous nous attarderons surtout aux limitations qui découlent du 
droit positif et qui concernent les donneurs et la femme porteuse. A 
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la deuxième section de ce mème chapitre, nous verrons les limites 
juridiques de l'expérimentation sur le foetus. L'expérience du clonage 
comporte plusieurs manipulations de l'embryon. Si elle réussit, le 
clone aura été conçu par un nouveau type de reproduction. Il importera 
donc de voir si l'embryon et le zygote ont certaines protections lors-
qu'ils sont en laboratoire. 
Après avoir vu les différentes conditions de l'expérimenta-
tion sur les donneurs, la femme porteuse et le foetus, nous aborderons 
au deuxième chapitre, la légalité de l'acte d'expérimentation du clo-
nage en tant que tel. Comme la légalité du contrat entre le chercheur 
et les personnes impliquées dépend d'une cause ou considération licite, 
nous étudierons ce contrat à la lumière des notions d'ordre public et 
de bonnes moeurs. Dans le même ordre d'idées, le chercheur lorsqu'il 
expérimente sur l'embryon et bien qu'on ne puisse évidemment pas parler 
de la naissance d'un contrat, doit exercer son métier dans les limites 
de la légalité. La question qui servira de fil conducteur et auquel 
nous tenterons de répondre sera celle de savoir jusqu'où peut aller ta 
recherche en matière de reproduction humaine. C'est par une étude 
théorique de l'ordre public concernant les notions de personne, de 
famille et de collectivité que nous verrons les limites légales pos-
sibles de la recherche scientifique et plus particulièrement la léga-
lité du contrat d'expérimentation du clonage. Nous aurons vu ainsi 
les critères juridiques propres à l'expérimentation scientifique en 
matière de reproduction humaine. 
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Avec la troisième partie de cet essai nous verrons ce que 
l'on pourrait désigner comme une autre forme de limite à la recherche 
scientifique sur des sujets humains ou foetaux, la responsabilité 
civile du chercheur. ~ous verrons dans quelle mesure le scientifique 
peut être responsable d'un dommage subi par le donneur ou la femme 
porteuse. Nous discuterons de la responsabilité du scientifique lors-
qu'il expérimente sur l'embryon. Nous ferons une étude de la respon-
sabilité délictuelle et quasi-délictuelle ainsi que des recours en 
"wrongful life" et "wrongful birth". 
québécois sur cette question. 
Nous étudierons l'état du droit 
En conclusion, nous verrons les différentes avenues possibles 
en matière d'expérimentation. Nous soulignerons la nécessité d'une 
étude plus exhaustive des concepts d'ordre public et des bonnes moeurs 
afin de mieux délimiter la légalité des interventions de recherche 
scientifique sur l'être humain. Nous ne pourrons éviter d'aborder le 
traditionnel débat de la liberté et des limites de la science. Cette 
dernière s'inscrit dans une société qui s'est organisée un système 
juridique dont une des composantes est le droit civil. Les notions 
civilistes de légalité, de personne, de famille sont-elles suffisamment 
adaptées et adaptables aux nouveautés que crée la science? Ou est-ce 
plutôt à la science de s'y soumettre, de respecter le cadre légal, de 
ne pas modifier les notions de personne et de famille? Et le droit ne 
doit-il pas envisager de nuancer le concept de personne? Entre la 
"chose" et la "personne" est-il possible de concevoir la notion de 
"foetus", de lui accorder un statut différent ayant ses propres droits 
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et protection, subordonnés aux droits inhérents à la personne? Sans 
lui accorder la personnalité juridique, faut-il incorporer au droit le 
foetus, comme entité juridique ayant certains attributs à protéger? 
Nous soulignerons également l'obligation de l'Etat à venir protéger la 
diversité du pool génétique humain afin que la capacité d'adaptation de 
l'espèce humaine soit préservée. L'acharnement du savoir devra peut-
être être contrôlée par une loi, surtout lorsqu'on sait que les limites 
éthiques ne semblent pas suffisantes. 
"Et il n'y a pas d'exèmple, dans l'histoire, qu'une 
découverte ou une invention scientifique et techni-
que, retardée dans ses applications par quelque 
obstacle éthique, n'ait fini par en triompher." 3 
3. J. D'HONDT, "L'Ethique dans le monde comme il va" in Justifica-
tions de l'Ethique, XIXe Congrès de l'association des sociétés de 
philosophie de langue française, Bruxelles, éd. de l'Université de 
Bruxelles, 48Sp., p. 23, à la p. 38. 
PREMIERE PARTIE - QUELQUES DONNEES SCIENTIFIQUES 
CHAPITRE I - TECHNIQUES DE CLONAGE 
Section 1 - Le clonage nucléique 
Parmi les organismes vivants, on retrouve la reproduction 
sexuelle et la reproduction asexuelle. La question qui s'est rapide-
ment posée, est celle de la transposition d'un mode à l ' autre. Peut-on 
faire en sorte que la reproduction asexuelle soit pratiquée chez les 
espèces se reproduisant habituellement sexuellement? 
La technique permettant la reproduction asexuelle est basée 
sur le fait que, à l'exception des cellules sexuelles (ovules et sper-
matozoïdes), toutes les cellules du corps humain possèdent dans leur 
noyau, le bagage génétique complet (chromosomes) d'un individu. Ainsi, 
chacune de ces cellules contient tous les éléments génétiques nécessai-
res pour recréer ce corps dans sa totalité. Théoriquement, à partir 
d'une seule cellule de n'importe quelle région de l'organisme, on peut 
obtenir un individu en tout point semblable au donneur de cette cellule 
somatique. 
Cependant, tout l'appareil génétique de chaque cellule soma-
tique est "débranchée" par des répresseurs biochimiques et c'est ainsi 
que les cellules sont différenciées {peau , foie, estomac ••. ). 
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L'hypothèse qui s'est vérifiée chez les grenouilles et les 
souris 4 , consiste à retirer le noyau d'une cellule somatique d'un 
"cobaye", à le réimplanter dans une ovule dont le noyau a été préala-
blement retiré. Cette technique se nomme clonage nucléique. 
Il s'agit comme nous le voyons, d'une reproduction asexuelle. 
Certaines espèces vivantes se reproduisent ainsi naturellement, telle 
la bactérie. Cette dernière se perpétue par division cellulaire, il 
s'agit toujours de la même cellule, on peut donc dire qu'elle ne meurt 
pas. Sa reproduction n'est pas une procréation, ne conduit pas à l'é-
laboration d'un être nouveau, nous enseigne Albert Jacquard: 
"Certains êtres unicellulaires sont restés sembla-
bles à leurs lointains ancêtres apparus sur notre 
terre il y a quelque 3 milliards et demi d'années. 
Pour eux, le point de départ de l'aventure indivi-
duelle est le dédoublement d'une cellule dite "mè-
re" en deux cellules dites "filles". Mais ces mots 
ici sont trompeurs car, dans l'opération, la "mère" 
disparaît sans laisser de cadavre; elle ne meurt 
pas, elle répartit seulement la substance qui la 
constituait en deux ensembles qui se séparent et 
deviennent autonomes." 5 
Ce type de reproduction produit des clones. Il y a uniformi-
té. La population ainsi produite est constituée d'individus identi-
ques. Il n'y a pas combinaison de bagages génétiques mais perpétuation 
4. Jacques TESTART, L'oeuf transparent, Paris, Flarr~arion, 1986, p. 
138. Cet auteur semble mettre en doute la réussite du clonage de 
souris: p. 138. Il raconte par ailleurs le clonage d'agneaux à 
partir de cellules embryonnaires, p. 34. Il relate aussi l'expé-
rience d'un autre type de reproduction asexuée, le ''clonage gigo-
gne" conduite par S . M. Willadsen: p. 138-139. 
5. Albert JACQUARD, L'héritage de la liberté. De l'animalité à l'hu-
manit~de, Paris, Seuil, 1986, p. 26. 
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de la même hérédité. C'est pourquoi on parle de dédoublement et non de 
procréation. La nature même de la génération est différente. Le clo-
nage n'est pas une nouvelle façon de procréer mais un moyen de nature 
différente pour continuer l'espèce. La comparaison est difficile à 
faire parce qu'il s'agit de deux choses de nature différente. Les 
conséquences au niveau de l'espèce sont différentes. Le clonage amène 
l'uniformité, alors que la reproduction sexuelle conduit à la diver-
sité. Le bagage génétique du cloné ne meurt pas, il se divise en 
clones et ainsi se perpétue. L'être humain, lui, procrée, c'est-à-dire 
que l'union d'un homme et d'une femme crée un être humain unique, 
différent de ses géniteurs. Le prix à payer pour une telle création 
est la mort éventuelle des parents. 
"Contrairement aux premiers êtres vivants, les 
gamètes ne résultent pas du dédoublement d'une 
cellule mère, disparaissant pour faire place à deux 
cellules identiques qui la reproduisent. Leur 
procédé de fabrication est tout différent: ils 
sont émis par un être intermédiaire, lui-même réa-
lisé par la fusion de deux gamètes, et cet être 
intermédiaire apporte à chacun des gamètes qu'il 
produit une combinaison des contenus des gamètes 
initiaux. A un mécanisme de reproduction, source 
de permanente identité, générateur de nombre mais 
au prix de l'uniformité, se substitue un mécanisme 
de "recombinaison", générateur d'infinie variété." 
6 
L'idée de reproduire un être humain asexuellement, de calquer 
le mode de reproduction de la bactérie à l'être humain aurait comme 
conséquence la non-mort, "l'éternité humaine". Dans le sens que le 
parent pourrait se reproduire, faire son double et ainsi se perpétuer. 
6. Id., note 5, p. 26 et 28. 
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Il y aurait non plus création mais reproduction d'un même être. Le 
clonage est un vieux rêve. Comme Dieu créa l'"Homme" "à son image", 
l'homme le nouveau dieu veut se créer "à son image" 7 Le clonage, 
c'est l'outil qui lui permettrait de réaliser ce rêve. A l'heure où 
l'individualisme bat son plein, où le culte de l'être humain, de son 
corps, se développe, nous assistons à la naissance de nouveaux dieux . 
L'être humain se choisit comme dieu. Il se vénère, se protège et cher-
che à être maître de sa vie. L'"Homme" devient maître de lui-même . La 
science et la technologie sont ses prêtres. Ils s'affairent à conten-
ter et à répondre aux aésirs de ces dieux. Et un de ces désirs est de 
se faire à son image afin de durer, de ne pas mourir. 
"Assumons d'écrire pour le futur. Chacun sait bien 
que sa propre personne est celle qu'il aime le 
mieux, qu'il désire le plus; si l'enfant est un 
capital collectif et narcissique, le fantasme le 
mieux dissimulé est celui du clonage: je m'aime et 
me fais enfant , je vais naître cette fois de mon 
propre sang, sous mes pr opres yeux , je vais naître 
et vivre de l'amour de moi ••• Il se pour rait qu' à 
trop vouloir pousser le fantasme à bout, à bout de 
désir, à bout de corps, on aborde au comble de la 
sexualité, et qu'on découvre qu'elle n'a pas de 
sexe." 8 
L'être humain peut déjà contrôler le moment où il procrée, il 
tente de contrôler le produit de sa conception. Il veut un beau bébé 
neuf et en santé. Il a des outils pour avoir un enfant même si son 
corps est stérile. Il était difficile et même pres qu'impossible de 
refuser ces réussites scientifiques. On parle de c r éation de nouve aux 
7. Référence au titre du livre de David RORVIK , In His Image , New 
York , Lippincott Co, 1978, 23 9p. 
8. J. TESTART , op. cit., note 4, p. 28 . 
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désirs mais il s'agit toujours des mêmes besoins, seule la façon d'y 
répondre est différente. Avant, il y avait les crèches et les mères 
célibataires non acceptées socialement. Maintenant, il y a l'hôpital 
et les remous éthiques provoqués par la FIV, l'lA et la congélation 
d'embryon. 
Le désir d'éternité, de non-mort n'est pas nouveau. Le clo-
nage est seulement un nouveau moyen d'y répondre comme la cryogénie. 
Avant le bond spectaculaire des technologies, l'être humain y répondait 
par la perpétuation du nom, par les lignées filiales (tu es mon sang, 
tu me continues) ou par l'immortalisation d'une oeuvre. Mais ce désir 
est difficile à combler. Le clonage, tout comme la cryogénie ne sont 
pas au point. 
Il existe une véritable controverse quant à savoir si le 
clonage nucléique est envisageable sur l'être humain. Il est difficile 
de savoir où en sont rendues les recherches. Si le clonage est naturel 
pour la bactérie, il est loin de l'être pour l'humain. 
La recherche scientifique s'est avancée sur ce terrain en 
commençant par les plantes. Au début des années 1960, le professeur 
Steward de l'Université de Cornell réussissait à cloner des carottes. 
Ce fut ensuite le tour aux batraciens. En effet, quelques années plus 
tard, vers la fin de cette même décennie Robert W. Briggs, Thomas J. 
King de l'Institut de recherche sur le cancer de Philadelphie et le 
professeur John B. Gurdon de l'Université de Oxford réalisaient à plu-
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sieurs reprises le clonage de la grenouille africaine. Puis, des 
mammifères auraient été clonés: en 1979, trois souris clones auraient 
été obtenues à Genève par les professeurs Illmensee (Suisse) et Happe 
(USA). Les résultats obtenus ont conduit à se poser la question de 
savoir si cela était possible chez l'être humain. 
Le clonage nucléique d'une personne a-t-il été réussi et le 
sera-t-il un jour? Il est difficile de se faire une opinion. En 1978, 
paraissait un ouvrage de David Rorvik, journaliste scientifique racon-
tant l'expérience du clonage nucléique d'un être humain Différents 
scientifiques ont catégoriquement refusé de reconnaître la validité 
d'une telle expérience. Pour le médecin et biologiste James Dewey 
Watson, prix Nobel de médecine, il s'agirait d'un scandaleux canular 
10 Quant à John Gurdon, selon lui, l'expérience décrite par Rorvik 
serait tout simplement irréalisable. 
S'il est difficile de savoir si le clonage nucléique s'est 
réalisé chez l'humain, on peut à tout le moins imaginer que cela puisse 
être possible un jour. 
Quoiqu'il en soit, cette controverse en amenait une autre 
tout aussi importante: devons-nous le faire? 
9. David RORVIK, op. cit. note 7. 
10. Jean SCHMITT, "Biologie: jusqu'où peut-on aller?" (1 984) no 637 
Le Point, p. 48. James Dewey Watson partagea le prix Nobel de 
médecine (1962) avec F.H.C. Crick et M.H.F. Wilkins pour la décou-
verte de la structure en double hélice de la molécule d'acide 
désoxyribonucléique (A.D.N.). 
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De 1970 à 1979, la controverse a battu son plein. James 
Watson bien que s'opposant au clonage humain estimait qu'il serait 
possible de le faire un jour 11 • Le clonage est à tout le moins pris 
au sérieux par les biologistes J.B.S. Haldane, Jean Rostand, les pro-
fesseurs Joshua Lederberg (prix Nobel ) , Alex Carlson et James Danielli. 
Leon Kass s'oppose au clonage. A son avis, nous ne pouvons 
pas, à moins d'enfreindre les règles de l'éthique, savoir si le clonage 
d'un être humain est réalisable. Le seul fait de tenter un clonage 
fait peser des risques sur la descendance clonale et nous ne pouvons 
pas, par définition, obtenir l'accord avant de procéder à l'expérience. 
De plus, chaque être humain n'a-t-il pas, un droit imprescriptible à 
posséder son hérédité propre, à ne pas être délibérément privé de son 
génotype unique? Le "sens du moi" ne serait-il pas menacé? L'imposs i-
bilité d'obtenir un consentement et la menace sur l'unicité d'une per-
sonne sont les deux principales objections au clonage selon cet aut eur 
12 
Un autre point de vue est présenté par le spécialiste en 
bioéthique, Joseph Fletcher. Il ne s'oppose pas au clonage et l'admet 
sous certaines conditions et dans certaines circonstances. Le clonage 
humain pourrait être admis s'il allait dans le sens d'un maximum de 
11. James Dewey WATSON, "Moving Toward Clonai Man, Is This What We 
Want?" (1971) 227 Atlantic Monthly, 50. 
12. LeonE. KASS, "New Beginnings in Life", in Hamilton, M.P. ed., The 
New Genetics and the Future of Man, Michigan, Eerdmans ( 1972 ) p. 
67. 
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bien, pour le plus grand nombre possible de gens. Le raisonnement de 
cet auteur veut que dans une situation donnée, face à plusieurs options 
possibles , il faut faire le meilleur choix. Quant au problème des 
abus, il serait politique et non biologique 13 • Les abus étant tou-
jours possibles, il faudrait , selon lui, un mécanisme politique de 
contrôle pour les éviter. Ce n'est pas la connaissance qui est dange-
reuse mais sa mauvaise utilisation. 
La problématique oscille entre deux niveaux. S'agit-il d'une 
décision qui ne concerne que le cadre privé du choix d'une personne de 
se reproduire ou est-ce que cela concerne le pouvoir de gestion sur 
l'évolution humaine? 14 L'Etat peut-il intervenir pour prohiber ce 
genre de recherche? Ou doit-il attendre les résultats et réglementer 
l'accès à ce type de reproduction? 
Pour le clonage nucléique, l'enfant ( le clone) serait le 
jumeau génétique de son parent (le cloné), celui qui a fourni la cel-
Iule somatique. La distinction cruciale avec tout autre type de repro-
duction est qu'un individu, le clone, est délibérément conçu avec une 
identité génétique prédéterminée. En plus de la perte de sa distinc-
tion (unicité) génétique comme les jumeaux identiques, il est aussi 
pris avec un génotype qui a déjà vécu. Et comme toute procédure expé-
rimentale, les problèmes de manipulation augmentent le risque de mal-
13. Joseph FLETCHER, The Ethics of Genetic Control, New York, Anchor 
Books, 1974, p. 41. 
14. Francis C. PIZZULLI, "Asexual Reproduction and Genetic Enginee-
ring: A Constitutional Assessment of the Technology of Cloning", 
(1974) 47 Southern California Law Review, 476. 
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formation du clone. Le concept juridique de personne et l'intégrité 
physique qu'on lui accorde permettent-ils l'introduction d'un nouveau 
type de reproduction chez l'être humain? En fin de compte, est-il 
souhaitable que se poursuivent de telles expérimentations? 
Même si la réussite du clonage nucléique d'un être humain est 
hypothétique, il importe de se poser ce genre de questions. La science 
dépasse la simple poursuite de la connaissance, elle s'inscrit dans un 
contexte social où le mot "évolution" est fragile. 
De plus, un autre type de clonage est apparu sur le marché 
scientifique. Il s'agit du clonage par le biais .de la fécondation in 
vitro où les chances de succès sont plus probantes. 
Section 2 - Le clonage par fécondation in vitro 
Louise Brown, née le 25 juillet 1978 à 23h47 à l'hôpital 
d'Oldham, près de Manchester, en Angleterre fut le premier bébé né 
grâce à la technique de la fécondation .in vitro 15 • Les "pères" de 
cette nouvelle technique de reproduction sont Robert Edwards , du labo-
ratoire de physiologie de Cambridge et Patrick Steptoe, gynécologue à 
l'hôpital d'Oldham. Depuis douze ans , ils cherchaient à féconder un 
ovule humain en laboratoire, à cultiver l'oeuf fécondé et à le réim-
planter dans l'utérus maternel. Cette réussite s'inscrit également 
15. Marie-Ange D(ADLER, "Les bébés de l'an 2000, Eprouvettes: les 
enfants de la science", septembre 19ï8, Sciences et Avenir, p. 11-
15. 
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dans le contexte des progrès survenus en endocrinologie. C'est parce 
qu'on connaissait mieux le cycle hormonal féminin et les principaux 
mécanismes de l'ovulation que le prélèvement d'un ovule était possible. 
La création du coelioscope (tube souple muni d'un système optique avec 
faisceau lumineux et instrument de prélèvement) par Raoul Palmer à 
l'Hôpital Broca qui permet l'accès aux ovaires a également joué son 
rôle dans cette réussite. Et enfin, le problème de la capacitation des 
spermatozoïdes, procédé qui consiste à faire subir aux gamètes mâles 
les transformations qui les rendent capables de féconder l'ovule, a été 
surmonté. La réussite de la fécondation in vitro est donc le fruit de 
longue~ recherches scientifiques à différents niveaux d'intervention 
16 
Cependant, il faut bien voir que cette technique est un pal-
liatif. Elle ne "guérit" pas la stérilité. La fécondation in vitro 
permet à certaines personnes infertiles d'avoir un enfant. Il ne s'a-
git pas à proprement parler de traitement de l'infertilité puisque 
cette dernière n'est pas remédiée. Si ce sont les trompes de Fallope 
qui sont obstruées de façon irrémédiable, la fécondation in vitro réa-
lisant la rencontre de l'ovule et des spermatozoïdes en dehors du corps 
maternel permet ainsi la procréation par assistance technique. Mais la 
cause de la stérilité demeure. 
16. Jacques TESTART, "La fécondation externe de l'oeuf humain", (1982) 
130 La recherche, 144. 
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Le déroulement de la fécondation in vitro commence par un 
prélèvement d'ovules et de sperme qui sont fécondés en dehors du corps 
de la femme. Au lieu de l'utérus maternel, les premières heures de 
l'embryon se vivent sous les yeux de la science, "en éprouvette". Ces 
embryons sont donc disponibles pour diverses manipulations. 
Le clonage par fécondation in vitro consiste à prendre un 
embryon au stade des premières divisions et à couper le cytoplasme afin 
de libérer les premières cellules. Celles-ci étant encore totipoten-
tielles, elles formeront chacune un individu. S'il y a deux cellules, 
il y aura deux individus identiques génétiquement; le même mécanisme 
pourrait éventuellement se faire à quatre ou huit cellules ••. C'est le 
clonage par FIV. Les jumeaux sont de la même génération. A moins 
qu'ils soient séparés dans le temps par la congélation. Si un embryon 
est implanté dans l'utérus d'une femme et qu'un autre est congelé pour 
être implanté plus tard, il y aura donc jumeaux identiques à des âges 
différents. 
Le but d'une telle technique peut être de multiplier le nom-
bre d'embryons à partir d'une seule conception. Ce peut être aussi de 
conserver par congélation le double d'un être humain afin d'avoir en 
réserve les cellules compatibles pour une transplantation en cas de 
nécessité. 
Le clonage par FIV est tout de même une reproduction sexuelle 
puisqu'il y a au départ création d'un embryon à partir de gamètes mâles 
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et femelles. Il y a en ce sens procréation. Mais il y a aussi repro-
duction: multiplication (division) de l'embryon. 
Le scientifique Jacques Testart ne considère pas quant à lui 
la duplication artificielle des oeufs segmentés comme une technique de 
clonage: 
''Il ne faut pas considérer la duplication embryon-
naire comme une technique de clonage, car le nombre 
d'individus identiques obtenus par cette technique 
est presque toujours limité à deux: les duplica-
tions successives à partir du même embryon ont un 
succès presque nul dès qu'on répète deux fois 
l'opération; dans chaque cellule l'embryon recons-
titué, le noyau est toujours de même taille alors 
que le volume du cytoplasme diminue jusqu'à ce que 
soit atteint un rapport entre ces deux comparti-
ments incompatible avec l'activité normale de la 
cellule." 17 
Quoiqu'il en soit, nous considérons la duplication embryon-
naire comme un clonage par fécondation in vitro puisque nous parlons 
d'expérimentation scientifique ici et que les découvertes sont toujours 
possibles tant que les recherches durent. 
Bien qu'étant deux techniques différentes 18 le clonage 
nucléique et le clonage par fécondation in vitro soulèvent les mêmes 
principales questions juridiques que nous abordons dès maintenant. 
1 7. J. TES TART, op. cit. note 4, p. 125. 
18. Voir le tableau I pour une vue schématique des différences entre 
clonage nucléique et clonage par FIV à l'annexe I. 
CHAPITRE II - LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE EN MATIERE DE CLONAGE 
Le clonage nucléique ainsi que le clonage par fécondation in 
vitro sont actuellement au stade de l'expérimentation scientifique. 
Nous verrons à la prochaine section que la recherche scientifique se 
distingue de l'expérimentation thérapeutique. Il est important de 
préciser cela dès le début puisque des conséquences en droit en décou-
lent. 
Section 1 L'expérimentation purement scientifique différente 
de l'expérimentation thérapeutique 
L'expérimentation non thérapeutique ou purement scientifique 
se distingue de l'expérimentation thérapeutique par le but qu'elle 
poursuit, celle de la connaissance 19 L'acte de recherche ne vise pas 
en premier lieu à traiter, à guérir mais à explorer 20 , Il peut surve-
nir que les résultats obtenus puissent servir à une thérapie ultérieu-
re, il s'agira alors d'expérimentation thérapeutique. Mais le stade 
que nous étudions ici est antérieur: celui de l'activité du chercheur. 
L'expérimentation est étudiée dans son sens le plus large: 
"L'expérimentation touche non seulement toute in-
tervention d'ordre physique ou psychologique sur 
l'être humain, mais aussi toute intrusion dans sa 
19. La Déclaration d'Helsinki, rev1see à Tokyo en 1975 accepte comme 
différence entre expérimentation thérapeutique et non thérapeuti-
que, le but poursuivi par l'acte. 
20. L'expérimentation scientifique a ceci de particulier qu'elle porte 
habituellement sur des sujets en bonne santé. 
vie privée dans le but de recueillir des données 
scientifiques. 11 21 
20 
Dans le même sens, le Conseil de recherches médicales du 
Canada proposait déjà comme définition de la recherche médicale, en 
1978: 
11 La recherche effectuée selon un protocole scienti-
fiquement valable aux termes duquel les êtres hu-
mains sont soumis à des procédés dont les fins 
peuvent dépasser les besoins du sujet en matière de 
prophylaxie, de diagnostic ou de thérapie ou cons-
tituer une invasion de la vie privée. 11 22 
Dernièrement, le Conseil de recherches médicales du Canada 
(CRMC) a repris cette définition: 
11 Qui dit recherche dit étude et différents niveaux 
d'intervention, réalisés ou pratiqués selon un 
protocole scientifiquement valide, en vue de l'ac-
quisition de données poussant au-delà d'un niveau 
nécessaire au bien-être du sujet même. 11 23 
21. Jean-Louis BAUDOUIN, 1'L' expérimentation sur les humains: un con-
flit de valeurs", (1981) 26 R.D. McGill, 809, 810. 
22. Conseil de recherches médicales du Canada, La déontologie de l'ex-
périmentation chez l'humain (1978), p. 7. 
23. Conseil de recherches médicales du Canada, Lignes directrices 
concernant la recherche sur des êtres humains - Ebauche pour dis-
cussion (1986) 54p, p. 7. Ce rapport préliminaire a servi de base 
au Comité permanent sur l'éthique et l'expérimentation, pour la 
rédaction du rapport qui constitue maintenant les lignes directri-
ces du CRM concernant la recherche sur des sujets humains. Voir 
Conseil de recherches édicales du Canada, Lignes directrices 
concernant la recherche sur des sujets humaines, Ottawa , Ministre 
des Approvisionnements et Services Canada, 1987, 66p. Le Conseil 
a repris la même définition: 11 ••• le terme recherche désigne 
l'acquisition de données sur les personnes, par intervention ou 
autrement, acquisition allant au-delà de ce qui est nécessaire au 
bien-être immédiat de la personne individuelle. Id., p. 7. 
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L'activité de recherche du scientifique est vaste et diversi-
fiée. Il est difficile de circonscrire les différents types de recher-
che dans un même domaine. Il y a cependant un point commun qui réside 
dans le but poursuivi: l'acquisition de données, la volonté de cannai-
tre. Afin de bien identifier les règles juridiques qui s'appliqueront, 
il importe de faire une distinction entre différents types d'actes. 
Section 2 L'expérimentation scientifique en tant qu'acte 
scientifique 
L'action du chercheur lors d'une expérimentation scientifique 
ne consiste pas à poser un diagnostic ni à traiter. Il ne s'agit pas 
d'un acte médical: 
25 
"Art. 31. Constitue l'exercice de la médecine tout 
acte qui a pour objet de diagnostiquer ou de trai-
ter toute déficience de la santé d'un être humain. 
L'exercice de la médecine comprend, no-
tamment, la consultation médicale, la prescription 
de médicaments ou de traitements, la radiothérapie, 
la pratique des accouchements, l'établissement et 
le contrôle d'un diagnostic, le traitement de mala-
dies ou d'affections." 24 
L'acte médical est réservé, en règle générale, aux médecins 
L'action du chercheur est tout autre 26 Cependant, lorsque le 
24. Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, art. 31. 
25. Certains actes médicaux peuvent être délégués. Voir le Règlement 
sur les actes visés à l'article 31 de la Loi médicale qui peuvent 
être posés par des classes de personnes autres que des médecins, 
R.R.Q., c. M-9, r. 1.1. 
26. Tout comme l'acte infirmier est différent de celui du médecin. 
Voir Loi sur les infirmières et les infirmiers, L.R.Q., c. I-8, 
art. 36. 
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scientifique a besoin de sujets humains pour conduire son expérience , 
il intervient sur le corps humain. En matière de reproduction humaine, 
il peut donc exister différents intervenants 27 
1) L'acte médical effectué par les médP.cins. On peut in-
clure ici l'expérimentation thérapeutique qui a comme 
premier objectif de soigner ou d'aider (palliatif). 
2) L'acte scientifique accompli par le chercheur. Il s'a-
git ici de l'expérimentation purement scientifique. 
Les règles juridiques qui s'appliquent à ces différents types 
d'actes ont certainement des bases communes: respect de la légalité, 
responsabilité civile basée sur le comportement raisonnable, obtention 
du consentement de la personne à traiter ou du sujet. En même temps, 
chacun commande ses spécificités. 
Le comportement raisonnable d'un médecin s'apprécie par rap-
port à la conduite prudente et diligente d'un professionnel de même 
formation. Tout comme l'acte de médecine générale ne peut se comparer 
à un acte de chirurgie, on ne peut évaluer l'acte d'expérimentation 
purement scientifique que par rapport à celui d'un chercheur prudent et 
27. Par exemple, lors d'une fécondation in vitro, il y a le chercheur 
de formation biologique, qui par ses expériences scientifiques a 
mis au point la technique. Il s'agissait alors d'une expérience 
scientifique sur le corps humain. Par après, il continue d'effec-
tuer la fécondation externe et l'implantation de l'embryon chez la 
femme. Un médecin assure le suivi de la grossesse et assiste à 
l'accouchement avec des infirmières. 
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diligent. Il faut bien voir que l'acte de recherche scientifique n'est 
pas un acte médical. 
Nous étudions ici, l'acte scientifique en tant que tel. 
Comme nous l'avons déjà mentionné, l'activité scientifique est vaste et 
touche plusieurs domaines. Notre étude porte sur l'activité du cher-
cheur en matière de reproduction humaine. Il y a des règles qui s'ap-
pliquent à tout acte expérimental quel que soit le champ d'étude. 
Cependant, il existe également des règles spécifiques commandées par le 
contexte et l'objet de l'expérimentation. Par exemple, la légalité des 
actes scientifiques dans le domaine de la reproduction humaine ques-
tionne des notions juridiques (personne, famille) que la recherche 
nucléaire n'interroge pas. 
Le chercheur peut avoir une formation en médecine, biologie, 
chimie ••• Le champ de la reproduction humaine concerne principalement 
la personne qui est sujet d'expérimentation. Le but visé à long terme 
est une application pour le mieux être humain. Le clonage peut aider 
éventuellement des gens infertiles à avoir des enfants 28 • Plus spéci-
fiquement, le clonage nucléique pourrait permettre à chacun d'avoir son 
double génétique à l'état d'embryon congelé, ce qui constituerait une 
banque de tissus compatibles, disponibles en cas de nécessité d'une 
28. L'application peut évidemment s'étendre à toute personne le deman-
dant. La question se pose de savoir si l'infertilité est un nou-
veau motif de discrimination ou si l'Etat a l'intérêt suffisant 
pour restreindre l'accès à cette technologie. Voir F.C. PIZZULLI, 
loc. cit. note 14, p. 544ss. 
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greffe. Le même résultat pourrait être obtenu par le clonage FIV pour 
les nouveaux-nés issus de cette technologie. 
Enfin, le sujet d'expérimentation est le corps humain et 
l'embryon. Le chercheur étudie la fonction reproductrice du corps 
humain et pour le clonage nucléique, il a besoin de cellules somati-
ques. Son but est de reproduire des embryons. Plusieurs tentatives 
sont nécessaires avant qu'il n'y en ait un qui survive. 
Nous aborderons la légalité du clonage comme acte scientifi-
que en matière de reproduction humaine en tenant compte de ces spécifi-
cités. 
DEUXIEME PARTIE - LA LEGALITE DU CLONAGE 
Nous verrons ici comment s'organise juridiquement la recher-
che scientifique au Québec face aux sujets de l'expérimentation. Nous 
analyserons les conditions nécessaires au don de tissus humains et à 
l'expérimentation face aux donneurs et à la femme porteuse. Une étude 
du principe de l'inviolabilité de la personne sera nécessaire pour met-
tre en lumière les atteintes possibles à l'intégrité physique de la 
personne en tant que régime d'exception. Nous verrons ici les candi-
tians de validité du consentement et l'obligation d'information du 
chercheur. Puis, nous questionnerons la recherche scientifique sur le 
foetus, après avoir repris la problématique qui entoure son statut. 
Nous réservons le chapitre suivant pour faire une étude théo-
rique de la légalité du contrat de recherche par rapport à la limite de 
1 'ordre public. 
CHAPITRE I - LE SUJET DE L'EXPERIMENTATION 
L'étude de la légalité de l'acte d'expérimentation doit se 
voir en fonction du sujet sur lequel travaille le chercheur. L'expéri-
mentation scientifique en matière de clonage se fait sur du matériel 
humain. Le chercheur travaille tout d'abord avec des cellules somati-
ques (clonage nucléique) ou sexuelles (clonage par fécondation in vi-
tro) qui proviennent d'un donneur. Ces cellules peuvent provenir éga-
lement d'une banque de tissus (les donneurs peuvent alors être anony-
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mes ) fournis par les résidus des opérations chirurgicales. Quoiqu'il 
en soit, il existe toujours un donneur. 
La procédure de clonage implique également que le chercheur 
travaille sur des embryons. Le but poursuivi est la création d'un 
nouveau mode de reproduction. Plusieurs manipulations seront nécessai-
res , ce qui implique la destruction de produits de conception, avant 
que le premier bébé issu d'un clonage ne voit le jour. 
Enfin, tant que les incubateurs artificiels pouvant "porte r " 
un foetus jusqu'à la naissance ne sont pas au point, le chercheur aura 
besoin du corps d'une femme pour mettre au monde le "fruit de sa scien-
ce". 
Il y a donc dans l'expérimentation du clonage, un chercheur 
et trois sujets d'impliqués: le foetus, le donneur et la femme porteu-
se. Nous verrons dans cette première partie les conditions nécessaires 
à l'acte ~xpérimental face à ces trois intervenants. 
Section 1 - Le donneur et la femme porteuse 
L'objet de l'expérimentation est le corps humain. Entre le 
chercheur et la personne qui accepte de servir de sujet, il peut se 
former une convention. Le but est de cloner cette personne. Le clone, 
une fois conçu devra être porté par une femme, le chercheur devra 
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également conclure un contrat avec cette dernière. Pour qu'une telle 
expérimentation puisse se faire, certaines conditions sont nécessaires. 
Paragraphe 1 -Le principe de l'inviolabilité de la personne 
L'expérimentation du clonage oblige le chercheur à porter 
atteinte au corps de son sujet. Que l'atteinte soit sans gravité ou 
plus importante, le principe de base de l'inviolabilité du corps humain 
reste le même: 
"Art. 19 c.e. La personne humaine est inviolable. 
Nul ne peut porter atteinte à la personne d'autrui 
sans son consentement ou sans y être autorisé par 
la loi". 
L'inviolabilité en tant que droit de la personnalité sous-
tend la liberté individuelle 29 de tout être humain. Deux types de 
prérogatives lui sont rattachés. Premièrement, la protection de l'in-
tégrité corporelle: nul ne peut porter atteinte au corps humain. 
C'est le droit d'être protégé contre les atteintes injustifiées. 
Deuxièmement, l'autonomie: la personne humaine a pleine liberté en ce 
qui concerne son corps, sauf ce qui peut porter atteinte à l'ordre 
public et aux bonnes moeurs ou ce qui est contraire à la loi. C'est le 
droit à l'autodétermination. 
Ces deux aspects sont étroitement reliés et inclus dans l'ar-
ticle 19 du Code civil. La doctrine n'est pas unanime en ce qui con-
29. Liberté inscrite en outre à l'article 1 de la Charte des droits et 
libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12. 
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cerne lequel aspect privilégier: l'autonomie ou la protection 30 • La 
dualité du principe de l'inviolabilité, droit à l'autodétermination et 
droit à l'intégrité corporelle, est partie intégrante de la question 
des atteintes possibles au corps humain. Cependant, même en accordant 
une place principale à la volonté de la personne en ce qui a trait à 
son corps, la limite de l'ordre public demeure. L'inviolabilité est le 
principe fondamental auquel des exceptions sont permises. Ainsi les 
articles 19 à 23 du Code civil règlent les atteintes dites normalisées, 
le don d'organe et l'expérimentation mais sont des exceptions au prin-
cipe d'inviolabilité. Ces textes sont d'interprétation stricte. 
L'expérimentation scientifique s'inscrit donc comme exception 
à un principe général. Mais cette exception peut être plus ou moins 
libéralisée selon que l'on opte pour une autonomie plus grande de la 
personne ou qu'on mette l'accent sur la protection 31 Si l'on trans-
30. Par exemple, la question du refus de soin en matière médicale 
suscite trois courants d'interprétation du principe d'inviolabili-
té. Voir Alain BERNARDOT, Robert P. KOURI , La responsabilité 
civile médicale, Sherbrooke, Ed. Revue de droit Université de 
Sherbrooke, 1980, p. 133 à 137 nos 199 à 204. Robert P. KOURI, 
"Blood Transfusions, Jehovah's Witnesses and the Rule of Inviola-
bility of the Human Body" (1975) 5 R.D.U.S., 156, 161 et Paul-
André CREPEAU, "Le consentement du mineur en matière de soins et 
traitements médicaux et chirurgicaux selon le droit civil cana-
dien" , (1974) 52R. duB. Can., 247, p. 251. AlbertMAYRAND, 
L'inviolabilité de la personne humaine, Montréal, Wilson et La-
fleur, 1975, p. 48ss. W.C.J. MEREDITH, Malpractice Liability of 
Doctors and Hospitals , Toronto, The Carswell Co., 1956, p. 155ss 
et L.E. ROZOVSKY, Canadian Hospital Law, Toronto, Canadian Hospi-
tal Association, 1974, p. 39ss. et voir l'arrêt Procureur Général 
du Canada c. Hôpital Notre-Dame et Niemiec, [1984] c.s. 426. 
31. la Loi portant réforme au Code civil du Québec du droit des per-
sonnes, des successions et des biens, Projet de loi 20, 1987, 
chap. 18, semble opter pour une interprétation relative de l'in-
violabilité du corps humain. Voir l'article 12 de ce projet de 
loi. 
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pose les courants d'interprétation développés à partir de la probléma-
tique du refus de soins en matière d'expérimentation, l'acceptation des 
expérimentations sur le corps humain oscillera entre les deux pôles 
compris dans le concept d'inviolabilité. 
Si l'on permet que l'inviolabilité de la personne quitte le 
cocon de la protection pour se diriger vers une autonomie de plus en 
plus grande, on acceptera plus facilement les expérimentations scienti-
fiques sur des sujets humains tout en restant dans le cadre de la léga-
lité. En prenant la position opposée, certains peuvent même remettre 
en doute la validité d'une expérimentation purement scientifique sur le 
corps humain. 
"Mais on ne peut admettre la validité de la conven-
tion par laquelle une personne consentirait au 
prélèvement d'un organe, non pour rétablir la santé 
d'un autre, mais afin de permettre une exper1ence. 
Un tel mobile, bien que désintéressé, ne peut être 
considéré comme licite." 32 
Pourtant, le législateur a choisi de légaliser l'expérimenta-
tian scientifique 33 • Certaines conditions sont cependant nécessaires. 
L'intégrité physique est protégée mais la personne en vertu de son 
autonomie peut donner son consentement à certaines atteintes, consente-
ment qui doit répondre à certaines exigences. 
32. P. KAYSER, "Les droits de la personnalité, aspects théoriques et 
pratiques", ( 1971) 69 Revue trim. de droit civil, 445, 463. Voir 
F. CABRILLAC, Le droit civil et le corps humain, thèse de docto-
rat, Université de Montpellier , Faculté de droit, 1962, 318p. pour 
l'évolution des idées au niveau de l'acceptation de l'expérimenta-
tion scientifique sur le corps humain. 
33. Article 20 C.e. 
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Il aura fallu une longue évolution pour qu'il en soit ainsi. 
Si historiquement, le corps humain était considéré comme intangible 34 
il en va autrement aujourd'hui. 
"On admet ainsi de nos jours, ce qui semblait à 
peine possible il y a quelques siècles, que le 
corps humain puisse faire l'objet d'un contrat." 35 
Parmi les types de contrats possibles sur le corps humain, 
ceux qui portent sur les atteintes normalisées nous intéressent plus 
particulièrement. Il s'agit de la cession de certaines parties du 
corps humain et de l'expérimentation, tous deux réglementées par l'ar -
ticle 20 c.e.: 
"Art. 20. Le majeur peut consentir par écrit à 
l'aliénation entre vifs d'une partie de son corps 
ou à se soumettre à une expérimentation, pourvu que 
le risque couru ne soit pas hors de proportion avec 
le bienfait qu'on peut en espérer. 
Le mineur doué de discernement le peut 
également avec l'autorisation d'un juge de la Cour 
supérieure et le consentement du titulaire de l'au-
torité parentale à condition qu'il n'en résulte pas 
un risque sérieux pour sa santé. 
L'aliénation doit être gratuite à moins 
que son objet ne soit une partie du corps suscepti-
ble de régénération. 
Le consentement doit être donné par 
écrit; il peut être pareillement révoqué." 36 
34. François HELEINE, "Le dogme de l'intangibilité du corps humain et 
ses atteintes normalisées dans le droit des obligations du Québec 
contemporain", (1976) 36 R. du B. 2. 
35. Jean-Louis BAUDOUIN, "Corps humain et actes juridiques" , ( 1976) 6 
R.D.U.S. j87, 388. 
36. Article 20 Code civil. 
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Ainsi , l'article 20 C.e. permet le don d'organe ou de tissu 
et permet également à une personne de soumettre son corps à une expéri-
mentation. Si l'expérimentation du clonage était considérée comme non 
contraire à l'ordre public, encore faudrait-il qu'elle respecte les 
conditions de l'article 20. 
"Toutefois, le problème de légalité ne se pose pas 
seulement sur le plan de la seule acceptation par 
le . droit de la procédure elle-même. Il se pose 
aussi et surtout sur le plan de ses conditions 
d'administration et des conséquences qui en décou-
lent." 37 
Nous verrons donc brièvement, les limitations qui découlent 
du droit positif en matière d'atteintes permises au principe de l'in-
violabilité de la personne. 
Paragraphe 2 - Les limitations découlant du droit positif 
La première exigence de l'article 20 est l'obtention du con-
sentement du sujet, tant pour la cession d'une partie du corps que pour 
l'acte expérimental. Le principe de l'autonomie de . la personne est l a 
trame de fond de la légalité de ce consentement. 
"L'inviolabilité et l'autonomie de la personne 
représentent des valeurs en étroite corrélation. 
C'est la conjugaison de ces deux principes qui 
permet de légitimiser et de légaliser l'interven-
tion non thérapeutique sur l'homme. Au nom de 
l'autonomie, on permet à celui-ci de renoncer à 
l'inviolabilité de sa personne par l'intervention 
37. Jean-Louis BAUDOUIN, "Aspects juridiques" dans L'insémination 
artificielle thérapeutique, Québec, P.U.L., 1983, p. 117. 
de son pouvoir décisionnel , c'est-à-dire de sa 
volonté." 3 8 
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Le donneur tout comme la femme porteuse en donnant leur con-
sentement au chercheur , permettent à ce dernier de por-ter atteinte à 
l'intégrité de leur corps. Rappelons ici que ncus ne questionnons pas 
la légalité de cette atteinte 39 , nous n'en parlons qu'à titre de con-
dition imposée par le droit positif. Or , le consentement doit répondre 
à certaines qualités. Il doit notamment être libre et éclairé 40 
Le donneur consent à la cession de cellule s omatique. Le 
chercheur prélève chez lui de telles cellules qui lui se r vi r ont de 
matériel de base pour l'expérimentation. Ainsi le donneur consent, aux 
termes de l'article 20 C.e. à une "aliénation entre vifs d'une par tie 
de son corps". Les cellules somatiques (clonage nucléique ) ou sexuel-
les (clonage par fécondation in vitro ) qu'il a cédées ont le statut de 
chose en droit, une fois entre les mains du chercheur. 
Cependant, les donneu rs par ticipent également à une expéri-
mentation. Ils s'inscrivent dans la conduite de l'expérience et c'est 
eux que le chercheur tente de cloner. Le don de leur s cellules r end 
disponible au scientifique leur patrimoine génétique entier. 
38. J.-L. BAUDOUIN , loc. cit . note 21 , p. 836-837. 
39. Nous élabore r ons sur l'intégrité physique au chapitre II. 
40. Alain BERNARDOT , Robert P. KOURI, op. cit. note 30, p. 122 à 125. 
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Actuellement, les gamètes sont plus que de simples cellules. 
"Les gamètes, encore une fois, ne sont pas éthique-
ment, entièrement assimilables aux autres cellules 
du corps humain du fait même qu'ils sont porteurs 
de la potentialité de transmission de la vie et de 
l'hérédité humaine." 41 
Mais avec le clonage, même les cellules somatiques deviennent 
significatives au niveau de la transmission de l'hérédité humaine. 
Toutes les cellules du corps, prennent du coup, une importance qu'on ne 
leur connaissait pas. 
Le processus de l'expérience débute par le consentement du 
donneur à une cession de cellules. Le donneur consent à plus que cela, 
il consent à participer à l'expérimentation du clonage. Il faut voir 
le mot "expérimentation" de l'article 20 C.e. comme un processus d'in-
vestigation 42 auquel participe de façon continue le donneur. L'acte 
scientifique est l'expérimentation dans le cadre d'une recherche. 
Décortiquer chaque intervention de cet acte équivaut à retirer tout 
sens au mot "expérimentation" de l'article 20 C.e. Tout comme le pa-
tient consent à un traitement général et non pas simplement à une pi-
qûre particulière en matière de soins médicaux, le sujet consent à 
participer à une expérimentation scientifique et non uniquement à un 
prélèvement. 
41. J.-L. BAUDOUIN, C. LABROSSE-RIOU, op. cit. , note 2. p. 195. 
42. Voir supra p. 19 à 21 les développements sur l'expérimentation 
scientifique et la définition qui en est donnée. 
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Le même raisonnement vaut pour le rôle que joue la femme 
porteuse lors d'un clonage. Elle participe également de la continuité 
de l'expérience. La grossesse en tant que tel n'a rien à voir avec un 
acte expérimental mais cela est différent lorsqu'il s'agit de porter, 
après implantation, un embryon issu du clonage. La femme, en portant 
cet embryon, permettra au scientifique de vérifier la viabilité du 
clone et son développement dans l'utérus féminin. 
~~~~ 
Le consentement du sujet peut être défini comme: 
" ••• la manifestation de volonté par laquelle une 
personne disposerait de son intégrité corporelle 
pour autoriser un chercheur médical à pratiquer une 
intervention exclusive de tout but curatif ou es-
thétique et à seule fin de réaliser une expérience 
ou une démonstration scientifique". 43 
Nous parlons ici de chercheur scientifique plutôt que médical 
mais cette définition est tout de même valable pour l'expérimentation 
du clonage qui se sert de matériel humain. Simplement, de nos jours , 
les biologistes sans être médecins, font tout autant de recherches 
scientifiques sur le corps humain, ce dernier n'étant pas le monopole 
des médecins-chercheurs. 
On admet aujourd'hui aisément cette exigence du consentement 
en matière d'expérimentation. On s'en rassure même en ne voyant pas 
comment il pourrait en être autrement. Seulement , il n'en a pas tou-
jours été ainsi. De tous temps, des expériences ont été réalisées s ur 
43. F. CABRILLAC, ~ cit. note 32, p. 208. 
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des humains mais bien souvent sans leur consentement 44 N'étant pas 
considérés comme des personnes, on se souciait peu du consentement des 
esclaves à l'époque de l'Antiquité. Au Moyen-Age, des condamnés à mort 
subissaient aussi des expériences contre leur gré. Plus près de nous, 
ce sont les expériences conduites sur les prisonniers durant la deu-
xième guerre mondiale qui ont amené l'urgence de règles d'éthique en 
matière d'expérimentation. 
Au niveau international, l'Association médicale mondiale a 
élaboré certaines règles à Helsinki et à Tokyo 45 En 1947 déjà, le 
Code de Nuremberg établissait certaines lignes de conduite chez les 
chercheurs 46 • Ces textes n'ont pas de force juridique obligatoire. 
Ils ont néanmoins le mérite d'énoncer certains principes dont les cami-
tés d'éthique nationaux peuvent s'inspirer. Le but premier de ces 
textes est de soumettre l'expérimentation humaine à certaines règles 
afin de protéger la personnalité de l'être humain des dangers que pré-
sente cette expérimentation. La Déclaration d'Helsinki oblige le cher-
cheur à baser son expérience sur des examens de laboratoire et des 
essais sur les animaux. L'expérience doit être menée que par des per-
sonnes scientifiquement qualifiées, sous la surveillance d'un médecin 
qualifié. L'importance du but visé doit être en rapport avec le risque 
44. ALBERT-BUISSON, F., "L'expérimentation humaine au cours des âges", 
1 Cahier Laënnec, 1952, p. 30. 
45. Déclaration d'Helsinki, 1964, remaniée en 1975. Association médi-
cale mondiale. 
46. Règles de Nuremberg, 19 aoüt 1947. (Ce sont une série de 10 prin-
cipes concernant les expériences médicales, formulés par un tribu-
nal militaire des Etats-Unis). Ces règles sont citées aux pages 
146 à 148 dans John Alan APPLEMAN, Military Tribunals and Interna-
tional Crimes, Westport, Greenwood Press, 1971, 421p. 
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encouru par le sujet, qui doit être soigneusement évalué. Le consente-
ment à une expérience scientifique doit être donné par écrit après que 
le sujet ait été pleinement informé de la nature, de l'objet et du 
risque de l'expérimentation. Le sujet doit être dans un état mental, 
physique et juridique tel qu'il puisse exercer sa faculté de choisir et 
être libre, à tout moment, de suspendre l'expérience. 
L'article 7 du Pacte des Nations Unies sur les droits civils 
et politiques 47 renforce ces règles en déclarant qu'une personne ne 
peut être soumise "sans son libre consentement à une expérience médi-
cale ou scientifique". Ce Pacte a été ratifié par le Canada le 19 mai 
1976. 
Au niveau national, la Charte canadienne des droits et liber-
tés 48 énonce certaines garanties juridiques. Outre l'article 7 qui 
prévoit que: 
"Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de sa personne; il ne peut être porté 
atteinte à ce droit qu'en conformité avec les prin-
cipes de justice fondamentale." 
47. Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhé-
sion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200A (XXI) du 16 
décembre 1966. Texte publié dans Henri BRUN, Chartes des droits 
de la personne, Alter Ego, Montréal, Wilson et Lafleur, 1986, p. 
339. 
48. Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi cons-
titutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(1982), R.-u., c. 11)]. 
l'article 12 énonce: 
"Chacun a droit à la protection contre tous traite-
ments ou peines cruels et inusités." 
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La notion de "sécurité de sa personne" de l'article 7 a déjà 
été interprétée comme s'étendant à la protection contre le prélèvement 
de substances faisant partie du corps humain 49 Bien qu'il s'agissait 
de l'obtention d'une preuve par la police à partir d'un échantillon de 
sang, il est intéressant de noter que le prélèvement effectué sans 
nécessité médicale et sans le consentement du patient est de ce fait, 
effectué dans des conditions qui portent atteinte à l'article 7. 
Quant aux traitements cruels et inusités, la Cour supérieure 
du Québec a déjà décidé que les traitements dont il est question à 
l'article 12 pourraient inclure des traitements médicaux 50 Certains 
critères ont été retenus par la jurisprudence 51 pour évaluer si un 
traitement ou une peine est cruel et inusité. 
D'une façon plus générale, on peut avancer que si les "trai-
tements" de l'article 12 peuvent désigner des traitements médicaux, il 
serait possible qu'ils englobent aussi des traitements d'acte scienti-
49. R. v. Dyment, (1984) 9 D.L.R. (4th) 614 (C.S. 1-P.-E.) et R. v. 
Pohoretsky, (1987) 58 Crim. Rpts (3d) 113 (C.S.C.). 
50. Re Goyette, (1983) C.S. 429. L'article 12 pourrait prévenir l' a-
charnement thérapeutique. La Cour dans ce jugement a cependant 
décidé que les traitements médicaux disponibles doivent être don-
nés lorsqu'il s'agit de sauver la vie d'une enfant atteint e de 
mongolisme. 
51. Re Mitchell and The Queen, (1984) 150 D.L.R. (3d) 449 (M.C. Ont.); 
R. c. Smith, (1985) 11 C.R.R. 283 (C.e. C.-B.). 
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fique. L'article 12 pourrait ainsi servir de limite aux atteintes non 
consenties à l'intégrité d'une personne survenant au cours d'une expé-
rience scientifique et notamment du clonage. 
Enfin, la Déclaration canadienne des droits 52 reconnaît le 
droit de l'individu à la vie, à la liberté et à la sécurité de saper-
sonne. L'article 1(a ) permet ainsi une certaine protection de l'indi-
vidu et empêche certainement les abus en matière d'expérimentation. 
Quant à la Charte des droits et libertés de la personne 53 , 
elle protège le droit à la vie, à la sûreté et à l'intégrité de la 
personne. 
Ce bref tour d'horizon du droit public nous permet de sauli-
gner l'importance du consentement de la personne à toute atteinte à son 
intégrité. Enfin, soulignons qu'en droit criminel, le chapitre sur les 
infractions contre la personne du Code criminel 54 , fait de toute at-
teinte physique non consentie une violation susceptible de sanction 55 
52. Déclaration canadienne des droits, s.e. 1960, c. 44; S.R.C. 1970. 
A pp. III, art. 1( a) • 
53. Charte des droits et libertés de la personne, précitée note 29, 
articles 1 et 5. 
54. Articles 196 à 281 du Code criminel. Voir plus précisément les 
infractions de voies de fait aux articles 244 et ss. C.cr. 
55. J. FORTIN, A. JODOUIN, A POPOVICI, "Rapport sur la sanction et la 
réparation des atteintes au corps humain en droit canadien", p. 
303, p. 317 et ss. dans Travaux de l'Association Henri Capitant-
Le corps humain et le droit, tome XXVI, éd. Dalloz, 1975, 536p. 
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Au niveau du droit professionnel qui s'occupe entre autre de 
l'éthique professionnelle, il est compréhensible de constater que les 
chercheurs scientifiques ne forment pas une entité corporative étant 
donné leurs diverses formations. Pour connaître leur régime profes-
sionnel, il faut étudier les législations concernant chaque secteur 
d'activités 56 Ainsi pour le chercheur médecin, il y a la Loi médi-
cale 57 et surtout le Code de déontologie médicale 58 Il devrait 
également se conformer aux règles élaborées par le Conseil de recher-
ches médicales du Canada 59 • Les normes proposées par le Conseil 
s'appliquent à toute recherche constituant une intervention scientifi-
que de type médical pratiquée sur des êtres humains. Elles consistent 
en une série de règles concernant l'évaluation des risques et des 
avantages de la recherche, le consentement du sujet, le but visé par le 
chercheur et la responsabilité du chercheur et de l'établissement. La 
composition d'un comité de déontologie de la recherche est prévue. Le 
56. Loi sur les chimistes professionnels, L.R.Q., c. C-15. 
57. Loi médicale, L.R.Q., c. M-9. 
58. Code de déontologie des médecins, R.R . Q., 1981, c. M-9 , r. 4. 
En ce qui concerne le consentement du patient, le médecin doit 
suivre la règle de l'artic-le 2.03.28 de ce Code: 
"Sauf urgence, le médecin doit, avant d'entrepren-
dre une investigation, un traitement ou une recher-
che, obtenir du patient ou de son représentant ou 
des personnes dont le consentement peut être requis 
par la loi, une autorisation libre et éclairée." 
59. Conseil de recherches médicales du Canada, Lignes directrices 
concernant la recherche sur des êtres humains, 1986 , 54p. Ebauche 
de discussion faisant suite à leur rapport "La déontologie de 
l'expérimentation chez l'humain", Rapport no 6, Ottawa, 1978. Et 
Conseil de recherches médicales du Canada, Lignes directrices 
concernant la recherche sur des sujets humains , Ottawa, Ministre 
des Approvisionnements et Services Canada, 1987, 66p. Le cher-
cheur qui ne suit pas ces lignes directrices risque de perdre ses 
subventions de recherche accordées par le Conseil de recherches 
médicales du Canada. C'est la sanction possible mais ces lignes 
directrices ne sont pas pour autant des normes juridiques. 
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Conseil exerce un certain contrôle par l'examen des demandes de subven-
tians. Toute recherche financée par le Conseil doit se conformer à ses 
lignes directrices. 
Mais qu'en est-il du chercheur qui n'est pas mécedin? Les 
biologistes et les chimistes conduisent également des recherches en 
utilisant le corps humain, or ils ne font partie d'aucune corporation 
professionnelle et les règles du Conseil de recherches médicales du Ca-
nada ne s ' appliquent pas directement à eux. Qu'en est-il également de 
la recherche non subventionnée? Il y a certainement ici un vide qu'il 
serait urgent de combler. 
Après avoir vu l'exigence du consentement, nous terminons 
cette étude de l'organisation de la recherche scientifique en précisant 
les autres conditions nécessaires à la conduite d'une expérimentation. 
Le consentement exigé à l'article 20 C.e. doit être donné pa r 
écrit. Il s'agit d'une condition de validité du contrat entre le 
chercheur et le sujet. Le consentement dont la preuve est ainsi faci-
litée, peut être révoqué en tout temps jusqu'à la fin de l'expérience. 
"Libre de consentir à une aliénation ou à une expé-
rimentation portant atteinte à son intégrité, la 
personne doit non seulement l'être avant que ne 
commence l'opération projetée, mais encore le res-
ter par la suite. Expression d'une liberté fonda-
mentale de l'individu (le droit sur son corps), le 
consentement peut donc être révoqué en tout temps 
tant que le prélèvement n'a pas été effectué ou 
tant que l'expérimentation n'a pas été complétée." 
60 
Le consentement doit être libre et éclairé 61 
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ce qui en-
traîne le devoir d'information de l'expérimentateur. Il devra faire 
connaître au sujet tous les risques possibles dus à l'intervention, le 
déroulement de la procédure du clonage, les avantages et inconvénients, 
le but espéré et la durée de l'expérience. Le donneur de cellules 
somatiques, la donneuse d'ovules ou la femme porteuse doivent être en 
mesure de donner un consentement averti au chercheur. 
''En matière de transplantation et d'expérimentation 
purement scientifique, le patient a droit à des 
explications complètes et loyales des procédures 
envisagées, des douleurs ou incommodités qu'il doit 
ressentir, et des risques immédiats et à long terme 
qu'il encourt. En ce qui a trait aux dangers de 
l'expérimentation, les tribunaux jouissent d'une 
marge d'appréciation assez considérable selon les 
circonstances, car par définition, une exper1ence 
implique un certain nombre de risques imprévisi-
bles." 62 
L'obligation de renseigner du chercheur lors d'une expérimen-
tatien, n'a pas fait l'objet de jugements de tribunaux québécois. 
Cependant deux arrêts 63 de provinces angle-canadiennes portent sur le 
devoir d'information en matière d'expérimentation scientifique. Dans 
l'affaire Halushka v. University of Saskatchewan, la Cour d'appel de 
cette province a imposé au chercheur une obligation de renseigner, dont 
60. François HELEINE, loc. cit., note 34, p. 44. 
61. Alain BERNARDOT, Robert P. KOURI, ~ cit. note 30, p. 122 no 181. 
Jean-Louis BAUDOUIN, loc. cit. note 21, p. 819. 
62. Alain BERNARDOT, R.P. KOURI, op. cit. note 30, p. 124 no 184. 
63. Halushka v. University of Saskatchewan, (1965) 53 D.L.R. 2d 436 
(Sask. C.A.); Cryderman v. Ringrose, (1978) 3 W.W.R. 481. 
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l'intensité est plus étendue que celle du médecin. L'élément "théra-
peutique" n'entrant pas en ligne de compte, rien ne justifie les cas 
d'omissions du devoir d'informer. 
"There can be no exceptions to the ordinary re-
quirements of disclosure in the case of research as 
there may well be in ordinary medical practice. 
The researcher does not have to balance the proba-
ble effect of lack of treatment against the risk 
involved in the treatment itself. 
The subject of medical experimentation is entitled 
to a full and frank disclosure of all the facts, 
probabilities and opinions which a reasonable man 
might be expected to consider before giving his 
consent." 64 
Une fois le devoir d'information du chercheur rempli, le 
sujet peut consentir par écrit au don de tissus ou à l'expérimentation, 
"pourvu que le risque couru ne soit pas hors de proportion avec le 
bienfait qu'on peut en espérer" selon les termes de l'article 20 du 
Code civil. Or , quel est ce bienfait et ce bienfait est pour qui? A 
moins qu ' il ne s'agisse d'une personne qui désire tenter de se faire 
cloner , les avantages sont minces. Il est plus probable que la plupart 
des personnes qui consentiront à se soumettre à une telle expérience , à 
donner de leurs tissus, à accepter de se faire implanter un embryon 
issu d'un clonage ne poursuivent pas un tel rêve. Elles n'en retirent 
aucun bienfait pour elle-même si ce n'est une rémunération en ce r tains 
cas 65 , qui très souvent équivaudra à une compensation pour les dive r -
64. Halushka v. University of Saskatchewan, précité note 63 , p. 444 . 
65. L'article 20 du Code civil permet une rémunération du sujet lors-
qu'il s'agit de parties du corps susceptibles de régénération. Il 
en va ainsi pour les cellules somatiques (clonage nucléique ) et 
les cellules sexuelles de l'homme (clonage par féconda tion in 
vitro ) . Aucune rémunération ne peut être faite à la donneuse 
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ses dépenses encourues. Il subit une atteinte plus ou moins grave à 
son intégrité corporelle alors que le bienfait est déplacé sur une 
éventuelle personne future. Et encore, certains auteurs 66 question-
nent ce bienfait pour l'enfant clone. N'y a-t-il pas ris que pour la 
personnalité de ce dernier? Est-il souhaitable pour un enfant d'avoir 
le patrimoine génétique identique de celui de son père ou de sa mère? 
Est-ce qu'être le jumeau de son père ou de sa mère est un "bienfait"? 
Il est permis d'en douter. On ne connaît pas non plus les conséquences 
sur son évolution, sur sa condition physique et mentale. 
En fait, le véritable "bienfait espéré" est celui de la 
découverte scientifique. Le but de l'expérience est l'élargissement 
des connaissances. La cause du contrat entre le chercheur et le sujet 
est de participer au "progrès scientifique". Peut-on permettre des 
atteintes à l'intégrité physique de personnes dans ce but ? 
L'expérimentateur ne cherche pas à guérir une infertilité 
mais à découvrir un nouveau mode de reproduction. Or, on ne connaît 
pas non plus l'impact social de la recherche sur le clonage. Est-ce 
souhaitable pour la collectivité humaine d'intervenir au niveau de 
l'évolution? Y a-t-il des limites à l'acharnement du savoir? Ces 
questions nous les étudierons au chapitre II après avoir vu comment 
d'ovules, nécessaires dans les deux procédures de clonage, les 
ovules étant en nombre défini, ils ne sont pas susceptibles de 
regénération au sens strict du Code civil. 
66. G.P. SMITH II, "Intimations of Immortality: Clones, Cyrons and 
the Law" (1983) 6 University of New South Wales L.J., 119. Lewis 
THOMAS, "Notes of a Biology Watcher: On Cloning a Human Being", 
New England J. of Med., 12 décembre 1974. 
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s'organise la recherche sur l'embryon, le zygote et le foetus. Elles 
deviennent nécessaires parce que si l'article 20 du Code civil autorise 
le don de tissus humains et l'expérimentation, il faut voir qu'inter-
vient entre le chercheur, les donneurs et la femme porteuse , un con-
trat. Nous avons vu les règles entourant leur consentement. La cause 
de ce contrat sera illégale si elle est prohibée par la loi ou con-
traire aux bonnes moeurs ou à l'ordre public 67 Comme il n'existe 
aucune loi concernant le clonage, il faudra étudier la légalité de ce 
type d'expérimentation à la lumière de ces deux notions et par le fait 
même la légalité de ce contrat. En effet, si nous arrivons à la 
conclusion que ce genre d'expérimentation devrait être interdit parce 
qu'illégal, le contrat sera nul 68 , Néanmoins, nous devrons étudier 
les recours possibles en responsabilité délictuelle. Mais avant tout, 
il. nous reste à voir ici les règles entourant la recherche scientifique 
sur l'être conçu dénommé tour à tour embryon, zygote et foetus. 
Section 2 - Le foetus 
L'expérimentation du clonage nécessite des manipulations sur 
l'embryon. Le clonage nucléique consiste à tenter de fertiliser un 
ovule énuclée avec le noyau, porteur du bagage génétique complet, d'une 
cellule somatique 69 et à implanter le zygote ainsi conçu dans l'utérus 
d'une femme porteuse. Le clonage par fécondation in vitro procède par 
67. Article 990 C.e. 
68. Article 989 C.e. 
69. Cette cellule somatique peut être prélevée chez un donneur adulte. 
Une autre technique consiste à prendre le noyau d'une cellule 
d'embryon. 
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division du zygote fécondé "en éprouvette". Il devra rester sous les 
yeux du chercheur le temps nécessaire à cette division. L'avènement de 
la sortie de l'embryon du corps de la femme relance le débat sur son 
statut. Quelle place occupe-t-il dans le monde juridique? On avait 
l'habitude de réfléchir à son statut en fonction du droit des femmes et 
plus particulièrement dans le contexte de l'avortement. Mais voilà que 
l'embryon est dissocié de la femme et se retrouve seul, face à l'ex-
périmentateur. Il importe à nouveau de se questionner sur son statut 
afin de mettre en lumière l'existence de ses droits. L'embryon est-il 
une chose que l'on peut vendre 70 et sur lequel on peut expérimenter 
71 ? Procède-t-il plutôt d'une continuité du moment de sa conception 
jusqu'à sa mort? Est-il un devenir de personne ou un être en devenir? 
Nous verrons dans cette section comment le droit règle ou ne règle pas 
ces questions. Ensuite nous aborderons les limites légales de l'ex-
périmentation sur le foetus. L'expérimentation du clonage se pour-
suivant alors que l'embryon est implanté dans l'utérus d'une femme, 
nous utiliserons le terme "foetus" ou "embryon" 72 pour désigner le 
clone de sa conception à sa naissance. 
70. Une compagnie amer1caine cotée en bourse, le "Fertility and Gene-
tics Research Inc", fait le commerce d'embryons depuis 1985. Voir 
M.-A. D'ADLER, M. TEULADE, Les sorciers de la vie, France, Gal-
limard, 1986, p. 51 et ss. 
71. Différents comités nationaux ont établi une limite de 14 jours 
pour l'expérimentation sur l'embryon. Certains pays quant à eux 
n'acceptent pas le principe de la recherche sur l'embryon. Voir, 
"Biomedical Ethics: A Multinational View", (1987) 17 Hastings 
Center Report, p. 6 et 7. 
72. Les termes "embryon" et "foetus" sont ici utilisés pour désigner 
tous les stades du développement du zygote depuis la fécondation 
de l'ovule jusqu'au stade de la maturation permettant une vie 
autonome. 
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Paragraphe 1 - Ni chose, ni personne mais foetus: son statut 
Pour réaliser l'expérience scientifique du clonage, pour 
produire un clone, le chercheur doit manipuler des embryons ex utero. 
Même après implantation, le foetus sera surveillé en tant "qu'expérien-
ce". Le foetus ne peut évidemment pas donner son consentement. 
Qualifié parfois comme "the unborn child-to-be" 73 , le staut du foetus 
ouvre un large débat 74 
Ni le droit public 75 ni le droit privé québécois 76 ne 
reconnaissent au foetus le statut de personne. Cependant, certaines 
73. J. KATZ, Experimentation with Human Beings, New York, Russell Sage 
Foundation, 1972, p. 455. 
74. M. RIVET, "Esquisse d'un profil de la personne selon le droit", 
(1981) 11 R.D.U.S., p. 449 et ss. 
75. Dehler c. Ottawa Civic Hospital et al., (1980) 25 O.R. (2d) 748 où 
le tribunal ontarien a décidé que le foetus n'a pas la person-
nalité juridique èt qu'il n'est pas. compris dans les personnes 
protégées par la Déclaration canadienne des droits, s.e., 1980, c. 
44. Jugement confirmé en appel, (1981) 29 O.R. (2d) 677. Borows-
ki c. A.G. of Canada, (1984) 4 D.L.R. (4th) 112 (Q.B. Sask. ) a 
décidé que le foetus n'est pas une personne et qu'il n'est pas 
protégé par la Déclaration canadienne des droits et par la Charte 
des droits et libertés, 1982, c. 11 (R.V.). 
76. Ldvoie c. Cité de Rivière-du-loup et al., [1955] C.S. 452, où la 
Cour super1eure du Québec a décidé que le foetus ne peut être 
cons~déré comme une personne dont le décès puisse entraîner la 
responsabilité civile de son auteur. Langlois c. Meunier, [1972] 
C.S. 301 où on a justement affirmé que l'enfant à naître n'est pas 
une personne et non plus une chose. 
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dispositions du Code criminel 77 et du Code civil 78 tiennent compte de 
son existence et lui accordent une certaine protection. 
Dans l'état actuel du droit québécois, l'être conçu est 
réputé né chaque fois qu'il y va de son intérêt pourvu qu'il naisse 
vivant et viable 79 • Par ce mécanisme de condition suspensive, le 
foetus jouit rétroactivement de certains droits attribués à la persan-
nalité juridique 80 • Considérés par les auteurs, comme la confirmation 
de la maxime infans conceptus habetur pro nato quoties de commodo ejus 
agitur 81 , ces droits tout d'abord de nature patrimoniale, ont été 
étendus par la jurisprudence, aux droits extrapatrimoniaux 82 
Faut-il en conclure que le foetus est protégé par le droit à 
l'intégrité de la personne? La question se pose et n'est pas directe-
ment réglée. 
77. Articles 206, 221, 226, 251 du Code criminel. L'article 251 C.cr. 
étant maintenant inopérant. Voir, Morgentaler, Smoling, Scott c. 
La Reine et le Procureur général du Canada, [1988] 1 R.C.S. 30. 
Ce jugement ne s'est pas prononcé sur la question de savoir si un 
foetus est v1se par le mot "chacun" de l'article 7 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 
78. Articles 338, 345, 608, 771, 772, 818, 819, 838, 945. 
79. Bartha Maria KNOPPERS, Conception artificielle et responsabilité 
médicale, Cowansville, éd. Yvon Blais, 1986, p. 154 et ss. 
80. R. JOYAL, Précis de droit des jeunes, Montréal, éd. Yvon Blais, 
1986' p. 30. 
81. R.P. KOURI, "Réflexions sur le statut juridique du foetus", (1980-
81) 15 R.J.T., p. 196. 
82. Montreal Tramways c. Léveillé, (1933) R.C.S. 456, 462-463. Voir 
Michèle RIVET , "La situation juridique de l'enfant non encore né: 
Droit civil", dans Travaux du treizième Colloque international de 
droit comparé, éd. de l'Université d'Ottawa, Ottawa, 1978, p. 88 
et 90. Cette auteur considère que la protection du foetus s'ar-
rête au domaine patrimonial même en matière de responsabilité 
civile. 
"Certes tout être humain, nous dit l'article 18 du 
Code civil, possède la personnalité juridique. 
Mais si ces termes en soi ne posent pas comme tels 
de problèmes d'interprétation, ils posent par 
contre celui de la détermination des limites 
extrêmes de cette personnalité, i.e. la naissance 
et la mort. Or, que ce soit dans le Code civil ou 
dans les autres textes législatifs québécois, on ne 
trouve aucune définition précise sur la nature de 
l'être humain, pas plus qu'on n'y délimite les 
différentes étapes du statut juridique de la 
personne." 83 
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Le foetus a cependant, en regard de la théorie civiliste une 
certaine personnalité juridique soumise à la condition suspensive de 
naître vivant et viable. Si cette condition est remplie, on lui 
accorde rétroactivement la personnalité juridique. Le foetus, dans 
son actualité, n'est évidemment pas une personne puisqu'il est, au 
risque de nous répéter, un foetus. Il n'a pas non plus à ce moment, de 
personnalité, mais 1' intérêt· 84 de l'enfant autorise à prendre en 
considération l'existence du foetus. Cet intérêt dans une existence 
future est protégé par le mécanisme de la condition suspensive mais la 
personnalité débute à la naissance. Le foetus de la conception à la 
naissance n'a pas droit à ce moment même, à l'inviolabilité au sens du 
Code civil. Il est cependant protégé par le Code criminel as L'or-
ganisation de la protection du foetus au niveau du droit civil a 
83. DELEURY, E., "Naissance et 
confrontations de la médecine 
265, p. 270. 
mort 
et du 
de la personne humaine ou les 
dra it" , (1 9 7 6 ) 1 7 C • de D. 
84. Nous reviendrons sur cette notion d'intérêt au chapitre II, notons 
que !'"intérêt" de l'être conçu est déjà dans la maxime "infans 
conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur". 
85. Articles 206, 221, 226, 251 C.cr. et voir K.M. WEILER, "The Legal 
Position of the Unborn Child in Canaàa (Common Law)", dans Travaux 
du treizième Colloque international de droit comparé, éd. de 
l'Université d'Ottawa, Ottawa, 1978, 13, p. 16 ss. 
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soulevé une forte critique et conduit à la proposition d'un nouveau 
mécanisme de protection sous la plume du professeur R.P. Kouri: 
"Or, ce vide juridique est inacceptable car il 
demeure une réalité scientifique que la naissance 
n'est qu'une étape parmi plusieurs dans le proces-
sus de vie. 
Comment est-il possible de ne pas accorder un 
droit à l'inviolabilité à un enfant in utero 
- ---quelques moments avant sa naissance, lorsque ce 
même enfant une fois né profitera pleinement de 
tous les avantages inhérents à la personnalité." 86 
Afin d'accorder le droit à la vie et à l'inviolabilité au 
foetus, cet auteur propose de renverser la condition suspensive en 
condition résolutoire. 
"C'est pourquoi nous croyons que l'enfant conçu est 
investi de la qualité de sujet de droit, à la 
condition résolutoire de ne pas naître vivant ou 
viable." 87 
Cette nouvelle façon d'organiser la ~rotection du foetus a 
l'avantage d'accorder les droits à la vie et à l'intégrité physique à 
cet être "quel qu'il soit". L'enfant né mort ou non viable voit ainsi 
ses droits acquis disparaître rétroactivement. De plus, un tel méca-
nisme ne ferait pas échec au droit à l'avortement thérapeutique, étant 
donné que le droit pénal l'autorise en subordonnant la protection du 
foetus au droit de la fe~~e aa 
86. R.P. KOURI, loc. cit., note 81, p. 196-197. 
87. R.P. KOURI, loc. cit., note 81, p. 197. 
88. Morgentaler, Smoling, Scott c. La Reine, précité note 77. 
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Le mécanisme de la condition résolutoire donne une solution, 
du même coup, à la problématique de l'intervention du chercheur. Toute 
expérience scientifique sur l'embryon in utero devra être soumis au 
consentement de la mère et ne pas mettre en danger la vie ou l'in-
tégrité de l'être non encore né: 
"A second situation in which recognition of foetal 
personality must play a role in protecting the 
integrity of the unborn is that of non-therapeutic 
experimentation. Although an adult woman may 
submit to an experiment upon her persan provided 
the risk assumed is not disproportionate to the 
benefit anticipated, her right to do so will be 
abridged if she places her unborn child at risk." 
89 
Pour ce qui est de l'expérimentation s uî l'embryon ex utero, 
le mécanisme de la condition résolutoire oblige le cherche ur à respec-
ter la vie et l'intégrité physique de l'embryon. Etant donné qu'il ne 
peut donner son consentement et qu'aucune législation ne permet expres-
sément l'expérimentation sur l'embryon, toute expérience scientifique 
devrait être interdite. 
"Under Quebec civil law, neither the minor in-
capable of discernement, nor by implication, the 
conceived child may be subjected to non-therapeutic 
intrusive experimentation." 90 
A moins qu'une législation vienne préciser que le consente-
ment puisse être obtenu des géniteurs de l'embryon par un mécanisme 
"d'autorité génitrice", comme corollaire de l'autorité parentale, 
89. Robert P. KOURI, "The Legal Status of the Unborn Child in Quebec 
Law: A new Perspective", (1982) 6th World Congress on Medical 
Law, Reports, p. 94. 
90. Id. 
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l'expérimentation est impossible. L'expérimentation sur le foetus 
soulève plusieurs questions et il nous semble qu'il faille interroger 
plus avant les mécanismes de protection du foetus et reprendre les 
discussions concernant son statut. 
Peut-on parler "d'enfant conçu ou né"? Il nous semble qu'il 
y a là antinomie. L'enfant est une personne mineure. Or le foetus 
n'est ni une personne ni une chose pour reprendre les termes d'un arrêt 
célèbre 91 • Le droit civil ne connaît que ces deux catégories. Les 
deux avenues possibles tentent de faire acquérir la personnalité au 
foetus, l'un par la condition suspensive de naître vivant et viable et 
l'autre par la condition résolutoire de ne pas naître vivant et viable. 
Pour les premiers, la personnalité s'acquiert rétroactivement, pour le 
second, elle se perd rétroactivement. Mais ne faut-il pas s'interroger 
sur ces deux catégories, les choses, les personnes et tenter de voir 
s'il n'y a pas possibilité d'en intégrer une troisième: le foetus? 
Il y a certes nécessité de faire une étude exhaustive des 
catégories en droit 92 , mais ce n'est pas notre propos. Nous voulons 
uniquement souligner la nécessité d'une telle recherche et la pas-
sibilité de revoir l'orientation du droit civil au sujet du statut du 
foetus. 
91. Langlois v. Meunier, (1973) C.S. 301, p. 305. 
92. J~-L. BAUDOUIN, C. LABROSSE-RIOU, op. cit., note 2, p. 201 et ss. 
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Historiquement, le foetus était nécessairement dans le corps 
de la femme, il y était conçu et y demeurait jusqu'à sa naissance. Le 
problème juridique majeur a consisté à reconnaître la primauté du droit 
de la femme sur son corps sur le droit à la vie du foetus. Sans rema-
nier ce problème au niveau du droit civil, on a permis l'avortement 
thérapeutique dans le Code criminel 93 
Mais à l'heure où la fécondation se fait en laboratoire, où, 
dans certains pays, l'embryon peut être transféré d'un utérus à un 
autre, congelé, vendu et utilisé en tant que matériel d'expérimentation 
jusqu'à 14 jours, il devient urgent de repenser les catégories juridi-
ques du Code civil. 
D'un côté, il y a les choses auxquelles on accorde aucune 
protection en vertu du Code civil. Par contre les animaux, les abeil-
les, l'environnement quoique "choses" sont protégés par des lois 
statutaires 94 • De l'autre côté, il y a les personnes protégées par 
la notion de "personnalité". Nous sommes d'avis que face à l'interven-
tion des tiers et notamment celle des scientifiques, la protection de 
la vie et de l'intégrité du foetus devrait trouver place dans notre 
93. Morgentaler, Smoling, Scott c. La Reine, précité note 77. 
94. Loi sur les abeilles, L.R.Q., c. A-1. 
Loi sur les forêts, L.R.Q., c. F-4.1. 
Loi sur la protection des arbres, L.R.Q., c. P-37. 
Loi sur la protection des plantes, L.R.Q., c. P-39. 
Loi sur la protection sanitaire des animaux, L.R.Q., c. P-42 
et plus particulièrement les articles 23 à 29 concernant 
l'insémination artificielle des animaux. 
Loi sur la qualité de l'environnement, L.R.Q., c. Q-2. 
Loi sur les réserves écologiques, L.R.Q., c~ R-26. 
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droit civil en tant que nouvelle catégorie. Sans lui reconnaître la 
personnalité, ne serait-il pas possible d'intégrer la catégorie "foe-
tus"? Ce statut intermédiaire entre la chose et la personne permet-
trait de lui accorder protection et lui reconnaître certains droits 
extrapatrimoniaux comme celui à la vie et à l'intégrité physique tout 
en subordonnant ces droits du foetus à ceux des personnes 95 
Les droits du foetus, subordonnés à ceux de la mère ne 
consisteraient pas un obstacle à l'avortement. Par contre, en matière 
d'expérimentation scientifique, l'intérêt serait subordonné à l'obten-
tian du consentement des géniteurs. Cette protection devrait débuter 
dès la conception et ne pas être morcellée en étapes qui sont de toute 
façon biologiques et non juridiques. La création d'une nouvelle 
catégorie au sein du Code civil reconnaîtrait ainsi le foetus dans son 
processus de continuité ayant une fin en soi. Actuellement avec les 
propositions de morcellements de la vie, la tendance est de voir le 
foetus comme un moyen. Ainsi, alors que le Conseil consultatif d'éthi-
que de France interdisait certaines recherches sur l'embryon 96 , les 
scientifiques ont rétorqué en déclarant qu'ils effectuaient leurs 
expériences sur des produits de conception pré-embryonnaires 97 
Plusieurs comités nationaux de différents pays permettent l'expérimen-
95. La protection de l'être conçu a déjà été reconu dans plusieurs 
arrêts canadiens: voir Regina c. Marsh, (1983 ) 2 c.e.e. ( 3d) 1. 
Duval c. Séguin, ( 1972) 2 O.R. 686. 
96. Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie 
et de la santé, Prélèvement de tissus d'embryons ou les foetus 
humains morts à des fins thérapeutiques, diagnostiques et scien-
tifiques, (Rapport ) , Paris, avril 1984. 
97. Afin de permettre l'expérimentation sur le "pré-embryon", c'est-à-
dire jusqu'à 14 jours. 
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tation sur l'embryon âgé de quatorze jours et moins 98 Il s'agit là 
d'une logique de compromis. Face aux réussites de la science en 
matière de reproduction, comment maintenant leur retirer leur "jouet 
p réf é ré" ? 9 9 On adopte alors des politiques qui tentent de satisfaire 
toutes les tendances. Et en droit on constate une inégalité assez 
illogique. 
"Inégalité, ensuite, mais évolutive, quant au droit 
à la vie et à l'aptitude à être sujet de droit, 
dans la mesure où l'on constate que, plus l'enfant 
conçu est jeune, moins sa protection est grande et, 
plus sa maturation avance, plus ses droits se 
consolident, en passant par les stades ou seuils 
successifs d'embryon, puis de foetus, enfin d'en-
fant viable à naître, ce dernier ne marquant même 
pas la consolidation définitive de son droit à la 
vie, à laquelle il peut encore être mis fin par 
l'avortement thérapeutique." 100 
Il nous semble qu'il devrait y avoir égalité des droits 
extrapatrimoniaux pour le foetus de sa conception à sa naissance. Cela 
n'exclut pas la création toujours arbitraire de limites dans le temps 
en ce qui a trait aux exceptions permises face aux droits de nature 
fondamentale comme celui à l'intégrité physique. Ainsi par un mécanis-
me d'obtention du consentement des géniteurs, certaines atteintes à 
l'intégrité physique du foetus pourraient être permises comme les 
interventions thérapeutiques qu'elles soient expérimentales ou non. 
98. c. LEVINE and al., éd., "Biomedical ethics: A Multinational 
View", (1987) 17 Hastings Center Report , p. 1. 
99. Expression de J. TESTART utilisée au cours d'une conférence lors 
du Colloque sur les nouvelles technologies de reproduction or-
ganlse par le Conseil du statut de la femme du Québec, Montréal, 
29 octobre 1987. 
100. Préface de Henri Vray au texte de B. LOUVEL, "Les données juridi-
ques actuelles de la vie humaine jusqu'à la naissance" G.P. 1984. 
Do ct. 4. 
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Quant aux expériences purement sclentifiques, les consentements des 
géniteurs et d'un Comité d'éthique de la recherche devraient être 
requis par écrit. L'idée de base étant de respecter un degré minimum 
"d'humanitude" 101 , c'est-à-dire un dénominateur commun d'humanité à 
reconnaître aux stades limites de la vie, tant au début qu'à la fin~ 
Paragraphe 2 - Les limites juridiques de la recherche sur le 
foetus 
Actuellement des recherches scientifiques utilisent l'embryon 
comme moyen d'expérimentation. Des chercheurs demandent une autorisa-
tian claire pour poursuivre leurs interventions sur le "produit de 
conception" 102 Au Québec, rien n'autorise ou empêche directement les 
recherches au niveau légal 103 • Pour ce qui est de la recherche dite 
privée, c'est-à-dire non subventionnée par l'Etat, aucun contrôle n'est 
actuellement possible. Cependant, le Conseil de recherches médica les 
du Canada, qui a un droit de regard et exerce un certain contrôle par 
l'octroi de subventions, a émis des lignes directrices à l'intention 
des chercheurs travaillant à l'intérieur d'organismes publics 104 
101. Expression utilisée par la professeure Catherine Labrusse-Riou 
lors du Colloque sur les nouvelles technologies de reproduction 
organisé par le Conseil du statut de la femme en octobre 1987 à 
Montréal. 
102. M-A. D'ADLER, M. TEULADE, op. cit., note 70, p. 65. 
103. Au Centre Hospitalier de l'Université Laval (CHUL), les embryons 
surnuméraires issus de la fécondation in vitro sont congelés et 
attendent leur implantation soit chez la femme génitrice soit chez 
une femme "receveuse". Ils ne sont donc pas utilisés pour fin de 
recherche. Il s'agit d'une politique interne à ce cent re hospita-
lier. 
104. Conseil de recherches médicales du Canada, Lignes directrices 
conce ru ant la recherche sur des ::;ujets humains, op. cit. note 23. 
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Le Conseil de recherches médl cales du Canada fait une dis-
tinction entre les recherches sur le foetus et celles effectuées su c 
l'embryon. Un projet de recherche portant sur le foetus concerne 
inévitablement la mère, c'est pourquoi le Comité d'éthique pour la 
recherche (C.E.R.) doit tenir compte de tous les risques et avantages 
que représente le protocole pour l'un et l'autre" 105 • Les tissus 
foetaux détachés et le placenta peuvent être utilisés dans le cadre de 
recherches, "sous réserve de l'autorisation de la mère lorsqu'on peut 
l'obtenir, de la législation provinciale concernant le don de tissus 
humains, et des règlements des hôpitaux" 106 • Lorsqu'il y a avortement 
légal, des recherches peuvent être effectuées lorsqu'elles ne modifient 
pas les techniques utilisées pour l'avortement, que la procédure 
d'avortement a atteint le seuil de l'irréversibilité et qu'il soit 
effectué avant que le foetus ne soit capable de survivre par ses 
propres moyens 107 
S'appuyant sur l'article 206 du Code criminel, le Conseil de 
recherches médicales précise que les foetus vivants et ceux suscep-
tibles de naître vivants doivent être traités comme s'il s'agissait 
d'enfants. Toutes recherches risquant de compromettre la vie du foetus 
105. Id., p. 33. 
106. Id., p. 34. Il faut s'inquiéter ici de "l'autorisation de la mère 
lorsqu'on peut l'obtenir" ••• puisque dans le rapport de 1986 du 
Conseil, on exigeait l'autorisation de la mère. Cette atténuation 
constitue une brèche dans le droit de la mère à disposer de ses 
tissus puisqu'elle sous-entend que dans les cas où l'autorisation 
ne pourrait être obtenue, le chercheur pourrait utiliser quand 
même les tissus foetaux détachés et le placenta. 
107. Id., p. 34. 
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ou la santé du nouveau-né sont interdites sauf peut-être lorsqu'elles 
font nettement ressortir que l'équilibre risques-avantages est favora-
ble, c'est-à-dire que les recherches visent à augmenter les chances de 
vie du nouveau-né. 
Pour ce qui est des recherches sur les embryons, le Conseil 
de recherches médicales pose comme point de départ que: 
"L'embryon humain est 
humaine au même titre 
profond respect." 108 
une forme unique de vie 
que le foetus; il mérite un 
Soulignant qu'il n'existe aucun consensus social sur la 
question de la recherche sur des embryons surnuméraires issus de la 
fécondation in vitro ou obtenus d'autres sources, le Conseil de recher-
ches médicales est d'avis que ces recherches sur les embryons cons-
tituent un domaine en pleine évolution. Une interdiction généralisée 
de toute recherche sur les embryons ne serait, selon le Conseil ni 
justifiée, ni sage. Il s'en remet donc à la décision des Comités 
d'éthique pour la recherche locaux pour l'évaluation de chaque protoco-
le. Cependant ces comités devront tenir compte 
"du fait que l'embryon représente une vie humaine 
au stade initial de son développement, et con-
sidérer le but en fonction duquel on présente la 
recherche. Dans la mesure du possible, les recher-
ches doivent être effectuées de préférence sur des 
formes de vie non humaines ou sur les produits de 
l'avortement." 109 
108. Id., p. 34. 
109. Id., p. 36. 
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Pour ce qui est de la détermination du stade de la gestation 
jusqu'auquel les recherches peuvent être autorisées, le consensus 
international recommande un délai de quatorze ( 14) jours environ. 
Cette limite correspond à une étape importante dans le développement de 
l'embryon qui participe tout de même d'une continuité. Il coïncide 
avec la distinction établie entre la contraception et l'avo r tement , 
fondée sur l'implantation de l'embryon dans l'utérus de sa mère. De 
l'avis du Comité permanent sur l'éthique et l'expérimentation du 
Conseil de recherches médicales: 
" ••• il n'est pas acceptable à ce moment-ci de 
créer des embryons in vitro à des fins de recher-
che, par opposition aux fins thérapeutiques. Le 
Comité croit que ce genre de recherche devrait, 
pour l'instant, se limiter à des travaux visant à 
réaliser des progrès dans la lutte contre l'infer-
tilité, et n'utiliser que des embryons dont le 
stade de développement ne dépasse pas 14 à 17 jours." 110 
En fonction de l'évolution des valeurs éthiques et sociales 
et des progrès scientifiques, d'autres types de recherche sur les 
embryons dont le but serait de corriger les anomalies génétiques , 
pourraient être mis au point. Actuellement, le Comité considère que , 
l'objet du projet de recherche est un élément critique de la décision 
sur le bien-fondé de toute recherche sur des embryons. 
Est-ce à dire que des recherches dont l'objet est de cloner 
des embryons ou un individu seraient acceptables? Si l'on considère ce 
type de recherche co~~e thérapeutique à une stérilité, la question se 
110. Id., p. 36. 
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pose. Mais comme nous l'avons vu, actuellement, le clonage en est 
encore au stade de l'expérimentation pure. Il a été tenté et réussi 
chez certains animaux mais les connaissances ne sont pas assez au point 
pour qu'on puisse parler de thérapie expérimentale. Or le Conseil de 
recherches médicales recommande que ces recherches soient effectuées de 
préférence sur des formes de vie non humaines. Quant à savoir si le 
clonage peut être un objet licite de recherche, c'est la question que 
nous examinerons au chapitre II lorsque nous aborderons la légalité de 
l'acte d'expérimentation. 
Au niveau international, plusieurs comités de différents pays 
se sont prononcés sur la question de la recherche sur l'embryon humain. 
Tout d'abord, au Canada, une Commission de l'Ontario 111 
s'est prononcée en faveur de la création d'embryons par fécondation in 
vitro à des fins de recherche. La Commission propose la limite de 
quatorze jours pour la culture de l'embryon 112 • Selon eux, l'incer-
titude légale actuelle concernant la recherche scientifique sur des 
embryons est inacceptable et le législateur doit faire un choix 113 • 
Or, la recherche embryonnaire serait nécessaire pour le bien-être de 
l'humanité entière et non seulement pour uniquement parfaire la procé-
dure de la fécondation in vitro 114 • Cependant, la Commission recom-
mande la mise en place d'un système de contrôle ou une réglementation 
111. Ontario Law Reform Commission, Report on Human Artificial Repro-
duction and Related Matters, 2 vols., Toronto, 1985, p. 83ss. 
11 2 • Id • , vo 1. II , p • 216 • 
113. Id., p. 91 (Vol. 1). 
114. Id., vol. II, p. 208. 
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de la recherche 115 • Leur position tend à encourager la recherche sur 
les embryons humains mais à l'intérieur de certaines limites telles le 
délai de 14 jours pour la culture de l'embryon et un mode de contrôle 
de la recherche scientifique. 
"29.2. 
3. 
Research and experimentation involving a 
fertilized ovum outside the body should 
be restricted to research centres ap-
proved by the Ministry of Health. 
A research centre should be entitled to 
be approved only where it has established 
an ethical review comrnittee for the 
internai screening of research projects. 
The Ministry of Health should develop 
minimum requirements respecting the 
composition and operation of ethical 
review committees in research institu-
tions." 116 
Cette position ne rejoint nullement celle du Conseil du 
statut de la femme du Québec qui propose un moratoire concernant 
l'expérimentation scientifique en matière de reproduction humaine 117 
Cette position rejoint celle du scientifique Jacques Testart qui, tout 
en continuant ses recherches pour améliorer la technique de fécondation 
in vitro, refuse d'aller plus avant en matière d'expérimentation sur 
l'embryon 118 Il propose un temps d'arrêt et interroge encore plus 
globalement le "progrès scientifique" et sa course vers le savoi r 
115. Id., vol. II, p.209. 
116. Ibid., p. 280-281 et voir les propositions numéros 26 à 33. 
117. Conseil du statut de la femme, Enjeux. Quand la technologie 
transforme la maternité. Québec, Les publications du Québec , 
1987, p. 24 et lors du Colloque La maternité au laboratoire du 29 
au 31 octobre 1987, cette même proposition fut réaffirmée. 
118. J. TESTART, op. cit., note 4, p. 162-163. 
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plutôt que vers le sens 119 L'interrogation fondamentale de la 
signification de toutes ces recherches ressort peut-être de l'éthique, 
mais il nous apparaît que la question de M. Testart devrait être 
entendue par les comités nationaux spécifiquement formés pour donner 
leur avis sur le sujet. En effet, la plupart s'interrogent sur l'op-
portunité de telles recherches et sur le statut à accorder au foetus 
mais les questions essentielles ne sont pas posées. 
Ainsi seulement quatre rapports 120 sur quinze produits par 
différents comités Îormés dans divers pays se sont prononcés contre la 
recherche sur l'embryon. Les onze 121 autres acceptent le principe de 
119. Ibid. Comme le dit Marguerite Yourcenar, "le désir de faire le 
monde l'emporte sur celui de s'approprier le sens", p. 162. 
120. • South Australia, Report of the Working Party on In Vitro 
Fertilization and Artificial Insemination by Donor (January 
1984). 
121. . 
Queensland, Australia, Report of the Special Committee 
Appointed by the Queensland Government ta Enquire into the 
Laws Relating ta Artificial Insemination, In Vitro Fertiliza-
tion and Other Related Matters, March 1, 1984, 2 vols. 
Tasmania, Australia, Committee ta Investigate Artificial 
Conception and Related Matters, Interim Report (December 
1984), Final Report, Melbourne, (July 1984), Creating Chil-
dren: A Uniform Approach ta the Law and Practice of Reproduc-
tive Technology in Australia, Canberra, (July 1985). 
u.s., Department of Health, Education and Welfare (HEW), 
Ethics Advisory Board, New Support of Research Involving 
Human In Vitro Fertilization and Embryo Transfer, 2 vols. 
Washington, D.C., May 4, 1979. 
Victoria, Australia, Committee ta Consider the Social, 
Ethical and Legal Issues Arising from In Vitro Fertilization, 
Interim Report, September 1982; Report on the Disposition of 
Embryos Produced by In Vitro Fertilization, April 1984. 
Council for Science and Society (United Kingdom), Working 
Party, Human Procreation: Ethical Aspects of the New Techni-
ques, May 1984, New York, Oxford University Press. 
United Kingdom, Department of Health and Social Security, 
Report of the Committee of Inquiry into Human Fertilization 
and Embryology, London: Her Majesty's Stationery Office, 
July 1984. 
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l'expérimentation scientifique sur l'embryon, principe soumis à dif-
férentes restrictions 122 • Les quatre rapports n'acceptant pas le 
principe de la recherche sur l'embryon proviennent tous de l'Australie. 
L'Etat de Victoria a déjà une loi interdisant toute expérimentation 
sur l'embryon in vitro pouvant affecter sa santé ou la réussite de 
l'implantation 123 
Ontario, Law Reform Commission, Report on Human Artificial 
Reproduction and Related Matters, 2 vols., Toronto, Ministry 
of the Attorney General, 1985. 
Federal Republic of Germany, Minister for Research and 
Technology and Justice Minister, Working Group, In Vitro 
~F~e~r~t~i~l~i~z~a~t~i~o~n~,~~G~e~n~o~m~e~~A~n~a~l~y~s~l~· s~,--~a~n~d--~G~e~n~e--~T~h~e~r~a~p~y, Bonn, 
November 1985. 
Spain, Congress of deputies, General Secretariat, Special 
Commission for the Study of Human In Vitro Fertilization and 
Artificial Insemination, Report, Madrid, April 1986. 
American Fertility Society, Ethics Committee, Ethical Con-
siderations of the New Reproductive Technologies, September 
1986. 
Western Australia, Committee ta Enquire into the Social, 
Legal and Ethical Issues Relating ta In Vitro Fertilization 
and its Supervision, Interim Report August 1984, Report, 
October 1986. 
Netherlands, Health Council, Committee on In Vitro Fertiliza-
tion and Artificial Insemination by Donor, Interim Report on 
In Vitro Fertilization, October 10, 1984; Report on Artifi-
cial Reproduction, with Special Reference ta In Vitro Fer-
tilization, Artificial Insemination with Donor Sperm, and 
Surrogate Motherhood, 1986. 
Comité consultatif national d'éthique pour les Sciences de 
la vie et de la santé , Avis sur les problèmes éthiques nés 
des techniques de reproduction artificielle, 23 oct. 1984; 
Avis relatif aux recherches sur les embryons humains in vitro 
et leur utilisation à des fins médicales et scientifiques, 
Paris, 15 déc. 1986. 
122. Voir l'étude comparée parue dans "Biomedical Ethics: A Multina-
tional View", Special Supplement, (1987 ) 17 Hastings Center 
Report, p. 1 ainsi que l'excellent résumé paru dans: Ontario Law 
Reform Commission, Report on Human Artificial Reproduction and 
Related Matters, vol. II, Toronto, 1985, p. 295 à 390. 
123. Victoria, Infertility (Medical Procedures) Act 1984, Australie , 
art. 6. 
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Les positions adoptées ont souvent comme point commun la 
reconnaissance d'une certaine "humanitude" à l'embryon, on s'entend 
pour lui accorder respect. Mais ce respect préside à deux positions 
différentes. Certains refusent donc l'expérimentation purement scien-
tifique alors que d'autres autorisent la recherche tout en la subordon-
nant à des mécanismes de contrôle. L'expérimentation ne devrait pas se 
poursuivre au-delà de quatorze jours de la vie embryonnaire 124 , et 
devrait porter sur des embryons surnuméraires issus d'opérations 
cliniques 125 • Les recherches devraient également être effectuées dans 
des centres publics et les projets d'étude, soumis à l'autorisation 
d'un comité d'éthique. 
Un projet de loi français reconnaît l'enfant conçu dès sa 
conception, comme sujet de droit. Son patrimoine génétique pourrait 
être protégé 12& La recherche scientifique s'inscrit donc dans la 
problématique de la protection à accorder au foetus, si ce n'est à son 
statut. La liberté d'expérimenter du chercheur est subordonnée à 
certaines limites (consentement, ordre public ) lorsqu'elle porte sur 
des personnes. Les différents comités qui acceptent le principe de 
l'expérimentation sur l'embryon proposent certaines limites auxquelles 
124. Le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé propose 7 jours: Avis relatif aux reche r ches 
sur les embryons humains in vitro et leur utilisation à des fins 
médicales et scientifiques, Paris, 15 déc. 1986. 
125. Seulement quatre comités acceptent que des embryons soient créés 
spécifiquement pour des fins de recherches, voir "Biomedi cal 
Ethics: A Multinational View", Special Supplement, (198 7) 17 
Hastings Center Report, p. 6 & 7. 
126. Proposition de loi relative au statut de l'enfant conçu ainsi 
qu'aux expérimentations et recherches concernant la création de la 
vie humaine, Ass. nat., no 2158, 2e sess. 1983-84, art. 1. 
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devrait se soumettre le chercheur. De tous ces rapports, il semble se 
dessiner une reconnaissance de certaines recherches sur le foetus 127 , 
Sans définir clairement le statut de ce dernier on s'entend sur le 
respect à lui accorder dans le cadre de l'expérimentation scientifique. 
On lui reconnaît une vie humaine susceptible de faire l'objet d'une 
protection. Protection qui doit jouer en sa faveur lorsque ses inté-
rêts entrent en conflit avec la liberté de recherche du scientifique. 
Seulement ces limites ne sont pas encore juridiques. Il n'y a pas de 
loi au Québec qui porte directement sur la recherche scientifique sur 
l'embryon. Il faut donc s'en remettre au droit commun concernant 
l'être conçu non encore né. Cette incertitude juridique devrait certes 
être rectifiée. 
Il importe néanmoins de s'interroger sur le sens du progrès 
scientifique. La recherche sur les embryons est-elle si nécessaire 
qu'elle autorise à utiliser le "produit de conception" comme moyen du 
127. Suite au rapport de l'Ontario Law Reform Commission, ~ cit., 
note 1, p. 59, une subvention aurait été accordée à une scientifi-
que oeuvrant dans un centre de recherche de l'Ontario pour des 
recherches impliquant l'expérimentation sur des embryons. Il 
semble que l'absence de législation précise ne freine pas l'élan 
scientifique et que la production de rapports émis par des comités 
dits d'éthique servent de justification suffisante pour autoriser 
ces recherches. 
Au Québec, le comité du Barreau sur les nouvelles technologies de 
la reproduction a sorti un rapport sur "Les enjeux éthiques et 
juridiques des nouvelles technologies de reproduction". L'ex-
périmentation sur les embryons devrait selon ce comité, être 
autorisée à l'intérieur de limites strictes dans les limites de 14 
jours. Il recommande également une législation sur les nouvelles 
technologies de reproduction. Voir pages 11 et 12 (1988) 20 Le 
Journal du Barreau. Mais on ne peut que s'inquiéter de cette 
proposition et souhaiter une révision du Code civil qui demeure la 
base juridique en matière de droits civils des êtres humains. 
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"savoir" plutôt que de reconnaître qu'il a une fin en soi? Si on 
reconnaît à l'embryon une certaine humanitude à respecter, ne faut-il 
pas calquer le droit à cette règle philosophique d'Emmanuel Kant: 
"Agis donc de telle sorte que tu traites l'humani-
té, aussi bien dans ta personne que dans celle de 
tout autre, toujours et en même temps comme une 
fin, et jamais simplement comme un moyen." 128 
128. Emmanuel KANT. 
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CONCLUSION du premier chapitre 
Certaines atteintes sont donc permises par la loi lorsque la 
personne y a consenti: interventions médicales, cessions d'organes, 
stérilisations non thérapeutiques ••• Cette atténuation au principe de 
l'inviolabilité du corps humain est permise par le droit à l'autodéter-
mination et par la volonté de prolonger la vie. 
"L'humain a d'ailleurs toujours été préoccupé par 
sa survie, et, soit en rêve, soit en réalité, il a 
accepté que, pour cette survie, on sacrifie un peu 
du dogme de l'intangibilité du corps." 129 
Mais toute atteinte même consentie n'est pas nécessairement 
légale. Le Code civil impose le . respect de l'ordre public et les 
bonnes moeurs. Si, pour un intérêt supérieur, l'Etat peut contraindre 
certaines personnes à subir une intervention 130 , il peut également par 
le biais des notions d'ordre public et de bonnes moeurs rendre il-
légales certaines atteintes au corps humain. Nous avons vu dans ce 
premier chapitre, l'importance du consentement du sujet. Or ce dernier 
peut-il consentir à tout? Existe-t-il certaines limites en ce qui 
concerne les atteintes au corps humain? Nous verrons au chapitre II 
que le consentement à une atteinte est subordonné aux exigences d'ordre 
public. Nous en ferons l'étude afin de voir jusqu'où peuvent aller les 
expériences scientifiques en matière de reproduction humaine. 
129. F. HELEINE, loc. cit., note 34, p. 11. 
130. Loi sur la protection de la santé publique, L.R.Q., c. P-35 
articles 10, 12, 15-17. (MTS) 
CHAPITRE II LA LEGALITE DE L'ACTE D'EXPERIMENTATION 
"C'est l'imposition latente des combinaisons poten-
tielles de ces techniques qui pose le défi le plus 
grand à l'ordre public et aux bonnes moeurs, la 
pierre d'assise de la liberté individuelle, de la 
famille et de la société dans son enseml)le." 131 
C'est par une étude théorique de la notion juridique d'ordre 
public que nous tenterons de voir les limites concernant l'acte d'ex-
périmentation scientifique sur l'humain. Premièrement, l'acte de 
recherche scientifique en matière de clonage respecte-t-il l'ordre 
public "individuel" basé sur la notion de personne? Mais qu'est-ce 
qu'une "personne" en droit? Nous verrons la théorie civiliste des 
attributs et des droits de la personnalité. 
Deuxièmement, respecte-t-il l'ordre public familial? Le 
clonage questionne les assises de la famille, la filiation et le maria-
ge. La personne, première entité juridique et la famille comme groupe 
social restreint, dans lequel s'inscrit la personne sont des notions de 
base de notre système juridique. Que vient faire le clonage par rap-
port à ces deux notions, vient-il les modifier dans leur concept même? 
Que peut faire le chercheur en matière de reproduction humaine tout en 
restant dans le cadre de la légalité? Le droit civil peut-il se per-
mettre d'entériner un tel type de recherche sans craindre le déséquili-
bre des notions qui forment ses assises? 
131. B.M. KNOPPERS, op. cit., note 79, p. 1. 
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Troisièmement, nous étudierons l'intérêt public ou l'exis-
tence d'un "ordre public collectif". La protection de la société est 
également comprise dans le droit civil. Dans l'intérêt de la société, 
certaines exceptions aux principes d'inviolabilité et d'autonomie de la 
personne sont permises 132 • Au niveau de la recherche scientifique en 
matière de reproduction humaine, nous arrivons à un carrefour de l'évo-
lution humaine 133 • Les manipulations génétiques (et le clonage en est 
un type) permettent de déjouer les règles de la sélection naturelle 
jusqu'à une certaine mesure, en améliorant ou en modifiant les gènes 
porteurs d'hérédité. Le clonage permet le double génétique, il permet 
de recopier ce qui est déjà, alors que la reproduction sexuelle recrée 
constamment des êtres nouveaux. Nous passerions donc de la diversité à 
l'uniformité. N'y a-t-il pas là un risque puisque l'environnement 
évolue, change, à ce qu'il y ait perte de la faculté d'adaptation de 
l'espèce humaine? Or, comment concilier le droit individuel à l'auto-
nomie avec un droit collectif? Une personne voulant tenter de se faire 
cloner peut-elle être restreinte dans cette volonté par un droit col-
lectif à l'évolution? L'Etat a-t-il l'intérêt suffisant, en ce cas, 
pour légiférer dans ce domaine de la recherche scientifique? 
132. Loi sur la protection de la santé publique, précitée, note 130. 
133. Leon EISENBERG, "The Outcome as Cause: Predestination and Human 
Cloning" (1976) 1 J. of Med. and Phil., 318, 322. 
Section préliminaire: 
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Les notions d'ordre public et de bonnes 
moeurs 
Entre le chercheur et le sujet d'expérimentation s'établit un 
rapport contractuel. Or, comme nous l'avons vu, ce contrat, pour ètre 
valide doit respecter l'ordre public et les bonnes moeurs 134 • C'est 
cette étude que nous entreprenons dans ce chapitre. Nous nous demande-
rans si le contrat ayant pour but d'expérimenter le clonage est légal. 
Bien que le principe de la liberté contractuelle permette aux parties 
de conclure une convention, sur les conditions, les modalités et l'ob-
jet de leur choix 135 , ce principe est tempéré dans son absolutisme 
par les limites d'ordre public et de bonnes moeurs 136 • Les parties 
peuvent ainsi déroger aux lois mais uniquement à celles qui ne sont pas 
d'ordre public et dans les limites de l'article 13 C.e. 
En droit, il appartient aux tribunaux de décider ce qui est 
d'ordre public lorsque la loi ne le dit pas expressément. Il revient 
également aux juges de vérifier la légalité d'une convention. De même, 
l'Etat intervient pour déclarer que tel champ d'activité est d'o r dre 
public. La doctrine 137 souligne très souvent l'impossibilité de 
donner une définition précise de ces concepts et il faut dès lors s 'en 
134. Article 13 C.e. 
135. Jean-Louis BAUDOUIN, Les obligations, Cowansville, éd. Yvon Blais 
Inc. , 1983, p. 15. 
136. Gérard TRUDEL, Des contrats, (Traité de droit civil du Québec) 
Tome 1, vol. 7, Montréal, Wilson et Lafleur, 1942 , p. 87. 
137. Id., p. 88 et J.-L. BAUDOUIN, Les obligations, 2E· cit., note 135, 
ce sont des ''notions en perpétuelle évolution et qui sont donc 
garantes de l'adaptation du droit contractuel à la réalité politi-
que, économique et sociale'', p. 71. 
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remettre à une description à la lumière des arrêts de la jurisprudence. 
Ces notions sont fonction du temps et de l'espace. Un contrat peut 
être légal au Québec en 1988 et être contre l'ordre public et les 
bonnes moeurs en France. Elles permettent d'adapter la théorie juridi-
que aux problèmes réels auxquels sont confrontés les juges et pour 
lesquels, très souvent, il n'y a pas d'interdiction législative. En ce 
sens, c'est ce qui permet d'inclure les règles de l'éthique dans la 
sphère juridique. 
Dans notre droit civil, toute disposition qui protège en 
premier lieu la société est d'ordre public. Il en va ainsi pour l'é-
tat, la capacité et l'inviolabilité des personnes, pour l'autorité 
parentale et pour la liberté des individus. Face à ces concepts, 
jusqu'où peut aller la recherche scientifique? 
Le chercheur scientifique est un citoyen comme un autre. Ses 
activités doivent respecter l'ordre légal, les règles juridiques for-
roulées par la société. Or, la légalité de l'acte d'expérimentation 
scientifique se pose à différents niveaux. Plus particulièrement, la 
légalité du contrat de clonage questionne l'acte d'expérimentation en 
tant que tel face à des notions d'ordre public. 
Notre étude de l'ordre public se divisera par rapport aux 
interrogations que suscite le clonage. Etant donné que l'expérimenta-
tion se fait sur le corps humain, nous analyserons les atteintes per-
mises ou non à l'intégrité physique. La "personne" est un concept 
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juridique d'ordre public. Sera-t-elle compromise par l'acte scientifi-
que qui cherche à mettre au point le clonage? La légalité du clonage 
s'étudie donc à la lumière de ses conséquences sur la notion de per-
sonne, sur ses attributs, sur les droits de la personnalité et sur son 
fondement même. 
Le clonage questionne aussi la structure juridique de la 
famille. Est-il légal d'expérimenter le clonage ou cela bouleverse-t-
il l'ordre public familial de façon telle, que ce serait aller à l'en-
contre de le permettre? Le clonage, une fois réussi, pourrait-il être 
entériné par notre droit? 
Enfin, nous nous demanderons si l'Etat a un intérêt suffisant 
pour légiférer sur cette matière. Il faudra voir la légalité de l'acte 
scientifique du clonage en rapport avec la société. Avons-nous un 
droit collectif à l'évolution qui permettrait à l'Etat de légiférer 
afin de contrôler la recherche? 
Ainsi, l'étude de la légalité repose sur trois ordres d'idées qui 
sont les mêmes que celles des droits de la personnalité: 
"respect de l'individu pour lui-même, respect de 
l'individu comme membre de la famille, respect de 
l'individu comme membre de l'Etat." 138 
138. M.E.H., PERREAU, "Des droits de la personnalité", (1909) VIII 
Revue trim. de droit civil, p. 503. 
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Nous verrons donc la légalité de l'acte d'expérimentation du 
clonage face à l'individu, puis face à la famille et à la société. 
Section 1 - Ordre public "individuel" basé sur la notion de per-
sonne 
Que vient faire le scientifique en matière de clonage ? Ce 
type d'expérimentation sur la reproduction humaine questionne l'ordre 
public "individuel", incluant l'intégrité physique de la personne. En 
créant un nouveau type de reproduction humaine, il questionne la notion 
de personne, son corps et ses attributs ainsi que sa personnalité et 
ses droits. 
Pour qu'une première tentative de clonage humain ait lieu, 
il faut simplement la disponibilité d'un chercheur et le consentement 
d'un sujet. Entre eux s'établit une convention et l'étude de la léga-
lité du clonage inclut celle de la légalité de ce contrat. 
Jacques Testart énumérant différents types de manipulations 
de l'embryon ou génétiques, dont le clonage , fait reposer la recherche 
sur l'accord de deux volontés: 
"Je suis convaincu que les autres hypothèses évo-
quées ici, même les plus folles, trouveront un jour 
ou l'autre raison d'être démontrées. Pour que 
s'opère le passage à l'acte, il suffit que puisse 
se conjuguer la compétence technique avec deux 
volontés, celle de l'expérimentateur et celle du 
sujet." 139 
139. J. TESTART, op. cit., note 4, p. 111-112. 
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Il s'agit d'expérience sur le corps humain, support de la 
personne. C'est pourquoi, il importe dans une étude de la légalité de 
tenter tout d'abord de cerner ce que sous-tend la notion de personne en 
droit québécois. 
Paragraphe préliminaire - Le concept de "personne" 
Le contrat ayant pour objet la réalisation d'un clone est-il 
légal? Le législateur pour limiter la liberté contractuelle des par-
ties doit démontrer qu'une telle limitation est nécessaire à la réali-
sation du bien commun de la société 140 • De même, le tribunal annulera 
un tel contrat lorsqu'il ira à l'encontre de l'organisation sociale ou 
s'attaquera aux libertés fondamentales de l'être humain 141 
Pour analyser la légalité d'un tel contrat, il faut regarder 
quel en est l'objet. Le but ici est de produire un clone, un enfant. 
"If a scientist, fixated upon the technical dif-
ficulties of the feat, produces a ~lonal offspring 
cultivated from sorne medical student's intestinal 
cells, no judge can then decide , when someone cornes 
tardily to court, that the baby should be uncrea-
ted." 
Chief Judge David Bazelon 142 
140. Madeleine CARON, "Approches du problème de la liberté contrac-
tuelle" (1956-57) 7 Thémis, p. 15. 
141. J.-L. BAUDOUIN, op. cit., note 136, p. 16. 
142. F.C. PIZZULLI, loc. cit., note 14, p. 478 citant D. BAZELON, 
"Medical Progress and the Legal Process", (1969) 32 Pharos, 34, 
39. 
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Il s'agit d'un contrat par lequel un être humain en résulte 
grâce à une technique qui bouleverse les liens de filiation et qui 
questionne, comme nous allons le voir, le concept juridique de "per-
sonne". En effet, le clonage remet en cause l'état, un attribut de la 
personne, ainsi que son droit à l'intégrité physique qui est un des 
droits de la personnalité. 
L'être humain né est considéré, par le droit, comme une 
personne physique 143 Il s'agit là, d'une création juridique qui 
prend source dans une réalité biologique. Un auteur redoute l'arrivée 
du clonage sur le plan de l'évolution humaine biologique: 
"Wide-scale cloning would invite biological di-
saster; ••• " 144 
S'il s'agit d'un désastre biologique au niveau de l'évolu-
tian, qu'en est-il face à la personne? Avant de voir les conséquences 
de cette nouvelle technologie comme moyen de reproduction sur le con-
cept de personne tel que pensé par notre droit, il importe de s'attar-
der sur ce que révèle la science biologique au sujet de la "personne", 
de l'être humain. Le droit ne prend t-il pas appui sur les autres 
sciences (éthique, sociologie, biologie) pour élaborer ses concepts ? 
La biologie enseigne que l'être humain est une catégorie des 
êtres vivants, qu'il comporte les mêmes caractéristiques fondamental es: 
143. Sur l'importance de l'être humain en tant que "personne physique" 
voir Philippe DUBOIS, Le physique de la personne, Paris, Economi-
ca, 1986, 354p. 
144. L. EISENBERG, loc. cit., note 134, p. 322. 
"Des deux caractéristiques essentielles de l'en-
semble des êtres vivants, l'unicité et la diver-
sité, c'est sans aucun doute la seconde qui se 
perçoit la plus directement." 145 
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Premièrement, diversité des espèces, diversité aussi au sein 
d'une même espèce, chaque individu est unique. 
"Chaque enfant qui naît est un être nouveau dont il 
n'a jamais existé, dont il n'existe pas, dont il 
n'existera jamais d'autre exemplaire. ·Exceptions? 
Les vrais jumeaux qui, issus du même oeuf, se 
ressemblent ••• comme des jumeaux." 146 
Les "vrais jumeaux" sont le fruit du hasard, les clones 
réussis par les scientifiques, le produit de la volonté de ces der-
niers. Dans la population humaine, la règle c'est la variabilité, la 
diversité. Diversité et unicité. Il y a donc, en second lieu, unité 
chez tous les vivants puisque: 
"Ce sont, chez tous les êtres vivants, les mêmes 
systèmes qui assurent tout d'abord la transcrip-
tion, puis la traduction des messages génétiques, 
aboutissant à la synthèse des protéines, formées à 
partir des mêmes vingt acides aminés principaux." 
147 
Biologiquement, l'être humain est essentiellement diversifié 
puisque chacun est unique, sauf le cas des vrais jumeaux, et il par-
ticipe de l'unicité avec tous les vivants. Ces deux caractéristiques 
145. J. TAVLITZKI, "Des pois de Mendel à la génétique moléculaire", p. 
19 dans La recherche sur la génétique et l'hérédité, Paris, Seuil, 
1985, 30lp. 
146. Id., note 145, p. 20. 
147. Id., note 145, p. 21. 
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se retrouvent-elles en droit? Sont-elles sous-jacentes à notre concept 
juridique de personne? 
L'individu est le point central de notre système juridique. 
Il est "sujet et objet" 148 du droit. Le mouvement de libéralisme qui 
a été la base et l'esprit du Code civil est centré sur une conception, 
une vision individuelle de la personne. Le mot "physique" 149 sert à 
la distinguer des personnes morales, corporations et compagnies. 
Ainsi, le corps devient élément d'individualisation de la personne à 
qui on accorde des droits et des attributs. Toute personne physique a 
une personnalité juridique qui lui donne une existence civile 150 • 
Elle a des attributs qui permettent de l'identifier: un état, un nom 
et un domicile 151 • Chaque personne a aussi des droits: droit à l'in-
tégrité physique, droit à l'intégrité morale et droit au travail 
"La personne, au sens juridique, est un sujet de 
droits et d'obligations; la personnalité est l'ap-
titude à être titulaire de droits et d'obliga-
tians." 153 
152 
La notion juridique de personne reprend donc la conception 
biologique d'unicité en considérant tous êtres humains de personne 
148. Edith DELEURY, "Une perspective nouvelle: le sujet reconnu comme 
objet du droit", (1972) 13 C. de D. 529. 
149. P. DUBOIS, ~ cit., note 143, p. 51. 
150. Personne, personnalité du latin persona: masque de l'acteur, 
rôle, caractère (au théâtre), d'où le rôle que joue la personne 
sur la scène juridique. Voir Henri MAZEAUD et al., Leçons de 
droit civil, tome 1, vol. 2, 6"' éd., Paris, éd. Montchrestien, 
1981, p. 506 no 438. 
151. Id., note 150, p. 527, no 461. 
152. Id., note 150, p. 706. 
153. Id., note 150, p. 504. 
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physique. Elle comprend également la caractéristique de la diversité 
par l'individualisation de la personne à travers son état, son nom, son 
domicile. L'individualité en droit serait basée sur une vérité scien-
tifique. Avec le clonage, il risque d'y avoir un certain glissement. 
Au niveau biologique, le changement est évident: lorsqu'il 
vise délibérément à créer des jumeaux identiques, le clonage élimine 
une des caractéristiques essentielles qui est la diversité. Le clonage 
remet en cause l'unicité, l'exclusivité, l'individualité , bref, la 
différence entre chaque être humain. 
"Il y a longtemps que d'éminents physiologistes, 
tels que Charles Richet et Eugène Gley, ont souli-
gné cette notion capitale d'individualité, de 
personnalité biologique; mais elle n'a pu être 
serrée de près que grâce aux progrès de la science 
de l'hérédité, ou génétique. Celle-ci nous a 
appris que, dans toutes les espèces vivantes qui se 
reproduisent par voie sexuée, chaque individu 
diffère de son prochain par la composition du 
patrimoine héréditaire qu'il tient de ses parents. 
Ce patrimoine est essentiellement constitué par 
l'assemblage de minuscules unités que l'on désigne 
sous le nom de gènes et qui logent dans les chromo-
somes du noyau cellulaire. Certains de ces gènes 
manifestent quelque variabilité à l'intérieur de 
l'espèce, et, de ce fait, joint à l'extrême diver-
sité des combinaisons possibles entre les gènes, 
chaque individu représente un ensemble génét i que 
particulier, un ensemble qui n'appartient qu'à lui 
seul ou à peu près; telle est précisément la base 
de cette individualité biologique ••. " 154 
La recherche scientifique sur la personne humaine arrive 
actuellement à un point où elle est en mesure de modifier le typ e de 
154. Jean ROSTAND, Uchronie scientifique. La biologie et l'avenir humain, Paris , Ed. Albin Michel, 1950, p. 21-22. (Les soulignés 
sont en italique dans le texte de l'auteur). 
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reproduction humaine et la personne en tant que telle. Le clonage est 
en fait un type de manipulation génétique. Le corps, élément physique 
de la personne a comme principe son intégrité. Le patrimoine génétique 
d'une personne fait partie de son intégrité physique. C'est la généti-
que d'une personne qui assure sa constitution distincte des autres 
personnes. Cette individualité, le droit s'en sert pour identifier 
chaque personne et est nécessaire à l'ordre social. 
"Mais d'ores et déjà il apparaît, croyons-nous, que 
l'un des impératifs majeurs qui s'imposent à l'hu-
manité est de se garder de l'uniformisation, de 
préserver le singulier dans l'organique. Et ~et 
impératif a une valeur éthique.'' 155 
Si cette diversité est remise en cause par le clonage au 
niveau biologique, qu'en est-il pour le droit? Une modification de la 
personne nous amène-t-elle à percevoir un changement dans l'économie du 
droit civil québécois? Comment une perte d'unicité et d'individualité 
de la personne peut correspondre et cadrer dans le droit actuel? Le 
clonage pose beaucoup de questions. 
Un objectif envisagé du clonage par fécondation in vitro ou 
nucléique est de produtre un double génétique conservé pa r cryogénie 
pouvant servir de banque de tissus en cas de besoin 156 Le clone 
ayant le même patrimoine génétique serait le matériel de rechange sans 
danger de rejet pour le cloné en cas de transplantation. Il s'agit ic i 
155. Bruno RIBES, Biologie et éthique. Réflexions sur un colloque de 
l'Unesco, Unesco , coll. Actuel, 1978 , p. 91. 
156. Danielle BLONDEAU, De l'éthique à la bioéthique: repères en soins 
infirmiers, Sous la direction de Danielle BLONDEAU Albert JACQUARD 
interviewé par Lucien MORIN, p. 303. 
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non seulement d'une érosion de la notion d'inviolabilité du corps, mais 
de la création d'une sous-classe d'êtres vivants. Conservés à l'état 
d'embryon, n'ayant pas la protection juridique du concept de personne, 
est-ce qu'il n'y a pas là, tout de même, certains intérêts à protéger? 
Les questions que pose le clonage ne s'arrêtent pas là. 
Etudier la notion de personne amène à faire un parallèle entre le 
clonage nucléique et les transplantations. 
De nos jours, de multiples transplantations sur le corps 
humain sont possibles. Une personne "X" peut donner un de ses organes 
à une personne "Y". Ce seront toujours deux personnes distinctes. 
Si la transplantation du cerveau était possible est-ce que 
"Y" ne deviendrait pas "X"? Le cerveau est identifié à ce qui fait la 
nature d'une personne. 
Le cloné, en donnant une cellule somatique qui contient son 
identité génétique entière, ne fait-il pas un don entier de sa per-
sonne? L'acte de transférer le noyau de cette cellule somatique dans 
une ovule n'est-il pas proche parent d'une transplantation? A cet 
égard, le clonage se révèle être le transert d'organe total. De cette 
façon, le clone est-il une nouvelle personne différente du cloné ou 
est-ce toujours la même personne "renouvelée"? Pourtant, les vrais 
jumeaux nés en même temps sont deux personnes distinctes, ayant chacune 
leur personnalité juridique. Mais justement, ils sont nés en même 
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temps. Alors qu'avec le clonage nucléique, on peut se demander s'il 
s'agit de la continuation de la même personne, qui ainsi, ne meurt pas. 
La question est de savoir jusqu'à quel point on peut trans-
planter du matériel humain d'une personne à l'autre tout en conservant 
à chacune son identité. Le corps humain était considéré comme distinct 
des choses 157 La greffe d'organes ou le don du noyau porteur du 
bagage génétique équivaut en droit à leur donner le statut de chose 
transférable d'un être humain à l'autre. Elles ne correspondent plus à 
une identité d'un corps. L'identité du clone relève plus de la fiction 
juridique que de la réalité génétique. La notion de personne se déta-
che du corps afin de préserver son individualité. 
Ainsi, le concept de la personne dans son unicité est remis 
en cause par le clonage. Or, l'état et la capacité des personnes sont 
des notions de droit civil qui sont d'ordre public 158 , C'est à tra-
vers l'étude des attributs et des droits de la personnalité que nous 
étudierons la légalité du contrat d'expérimentation du clonage. Nous 
nous demanderons si ce type de recherche modifie les attributs de la 
personnalité, plus particulièrement l'état de la personne physique et 
ses droits, surtout son droit à l'intégrité physique. 
157. Roger NERSON, "L'influence de la biologie et de la médecine moder-
nes sur le droit civil" (1970) 68 Revue trim. de drt civil, 661, 
p. 680. 
158. Gérard TRUDEL, op. cit., note 136, p. 87. George S. CHALLIES, 
"~hat are Public Order and Good Marals?" dans Travaux de l'As-
sociation Henri-Capitant, tome 7, Montréal, Eugène Doucet, 1956, 
645. J.-E. ROY, "Clause de non-responsabilité", (1901-02) 4 R. du 
N., 240, 243. F. LANGELIER, Cours de droit civil de la Province 
dë Québec, vol. 1, Montréal, Wilson et Lafleur, 1905, p. 92. 
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Paragraphe 1 - Les attributs de la personnalité 
Le mot persona signifiait, à l'origine, le masque que par-
tait l'acteur pour jouer un rôle. La personnalité juridique est un 
don de la loi à toute personne physique ou morale. La personne physi-
que devient personne juridique par la personnalité qui lui est donnée 
et peut ainsi jouer son rôle sur la scène juridique. 
Le début de la personnalité commence avec la naissance 159 
même si l'enfant né vivant et viable a l'aptitude de recueillir des 
droits dès sa conception lorsqu'il y va de son intérêt: "Infans con-
ceptus pro nato habetur, quoties de commodis ejus agitur" (l'enfant 
simplement conçu est réputé né chaque fois lorsqu'il y va de son inté-
rêt). 
La personnalité se termine avec le décès de la personne 160 
La personnalité se révèle à travers les attributs de la 
personne. Pour le bon fonctionnement de la société, il est nécessaire 
de distinguer une personne de l'autre 161 On parle d'individualisa-
159. Roger NERSON, Les droits extrapatrimoniaux, Paris, LGDJ, 1939, 
546p.' p. 28. 
160. Edith DELEURY, "Naissance et mort de la personne humaine ou les 
confrontations de la médecine et du droit", (1976) 17 C. de D. 
265. 
161. M.E.H. PERREAU, loc. cit., note 138, p. 504. 
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tian de chaque personne, afin de mieux la reconnaître. On accorde à la 
personne trois attributs: l'état, le nom et le domicile. 
"L'état de la personne fixe son identité juridique; 
le nom permet de la reconnaître et de la distin-
guer; le domicile permet de la trouver. L'état, le 
nom et le domicile sont les signes révélateurs de 
la personnalité. On les qualifie souvent: at-
tributs ou éléments d'individualisation de la 
personnalité." 162 
Les attributs accordés à la personne dans le Code civil, la 
désigne comme une et unique: un état (une identité physique), un nom, 
un domicile 163 • Cette identification permet à l'organisation sociale 
de reconnaître chaque individu comme une personne, une entité distinc-
te. De ces trois attributs, c'est surtout l'état de la personne que 
questionne le clonage. 
L'état d'une personne comporte des règles relatives à son 
identification personnelle, à sa relation avec sa famille, avec la 
société (profession) et avec la nation (citoyen canadien/ étranger). 
"L'état d'une personne, c'est sa situation juridi-
que, son statut juridique." 164 
L'état est intimement lié à la personne et c'est pourquoi il 
est indivisible et indisponible. L'état est indivisible en ce sens que 
nous ne pouvons en avoir qu'un: une personne ne peut être à la fois 
162. Henri MAZEAUD et autres, op. cit., note 150, p. 527. 
163. R. NERSON, op. cit., note 159, p. 30. 
164. Henri MAZEAUD et autres, op. cit., note 150, p. 527 no 462. 
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mariée et célibataire pas plus qu'elle ne peut être en même temps mère 
d'un enfant et soeur de cet enfant. 
Or, est-ce que ce n'est pas ce à quoi conduit le clonage? En 
effet, on peut envisager le cloné et le clone d'une autre façon. Le 
père est jumeau de son fils, la mère, jumelle de sa fille. Etant 
jumeaux, ne sont-ils pas frères, soeurs? Jumeaux d'âges différents et 
c'est ce qui est embêtant. Mais du point de vue génétique, ils sont 
identiques, le père est le frère de son fils, la mère, la soeur de sa 
fille. Ainsi la réalité génétique perturbe une fois de plus le droit. 
L'état devient divisible: on peut à la fois être mère et soeur par 
rapport à la même personne. 
L'état de la personne est d'ordre public, en modifier un des 
caractères n'équivaut-il pas à aller à l'encontre de cet or dre public? 
De même pour l'indisponibilité de l'état. Une personne ne 
peut se détacher de son état, elle ne peut en disposer. En droit 
français, toute convention par laquelle une personne veut disposer de 
son état ou en acquérir un nouveau est nulle. La jurisprudence sur les 
cas de transsexualisme est claire 165 
165. Robert P. KOURI, Certain Legal Aspects of Modern Medecine, (Sex 
Reassignment and Sterilisation), thèse de doctorat, Institute of 
Comparative Law, Montréal, McGill University, p. 94. 
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Au Québec, par exception, une modification volontaire de 
l'état est possible. L'acte qui consiste à changer le sexe d'une 
personne est légal 166 
Mais on ne peut toujours pas renoncer d'avance à se prévaloir 
de son état. Les parents ne peuvent renoncer d'avance à leur autorité 
parentale sur leur enfant. C'est une des raisons pour lesquelles les 
contrats de femmes porteuses sont nuls 167 La technique du clonage 
suppose le recours à une femme porteuse sauf dans le cas où la donneuse 
porte l'enfant et devient mère. Dans les autres cas, il faudra faire 
appel à une femme qui portera l'enfant et acceptera de renoncer à ses 
droits sur cet enfant au profit du(des) receveur(s). Un tel contrat 
est nul. Si la femme porteuse est mariée, son époux est présumé le 
pè r e de l'enfant qu'elle porte en vertu des articles 574 à 576 C.C.Q. 
Or ce père présumé ne peut non plus renoncer d'avance à son autorité 
parentale. 
166. Id., note 165, p. 98. Ethel GROFFIER , "De cer·tains aspects juri-
diques du transsexualisme dans le droit québécois " (1975) 6 
R.D.U.S. 114, 124. Loi sur le changement de nom et d'autres 
qualités de l'état civil, L.R.Q., c. C-10, arts 16 à 22. Loi 
portant réforme au Code civil du Québec du droit des personnes, 
des successions et des biens, Projet de loi 20, sanctionné le 15 
avril 1987, arts 74-77. 
167. La principale raison étant évidemment que l'objet du contrat est 
contre l'ordre public. Martine NOLIN, Hélène GUAY, "Le phénomène 
des femmes porteuses: le droit à l'écoute de la science et de la 
société" dans "Réflexions juridiques sur le phénomène des femmes 
porteuses d'enfants" (1985) Prix Charles-Coderre, p. 1-90. 
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Le clonage questionne l'identification de la personne, son 
rôle de personne dans la famille. En ce sens, il remet en cause l'état 
même de la personne, un des attributs-essentiels. 
Les deux autres attributs de la personne (le nom et le domi-
cile) posent moins de problème mais ils font voir que le droit civil 
souligne l'individualité de la personne. Le clonage permet un double 
génétique de façon préméditée. Volontairement, il permet qu'une per-
sonne ait son double génétique à l'état d'embryon congelé ou de per-
sonne vivante. L'unicité et l'individualité de la personne sont corn-
promises par ce dédoublement génétique. 
"Les personnes ont un nom, qui sert à les distin-
guer les unes des autres, un domicile qui les 
rattache à un point du territoire ••• '' 168 
Le nom et le domicile sont des nécessités sociales permettant 
et soulignant l'individualité de chaque personne, permettant aussi son 
identification 169 Cette identification est dissociée volontairement 
de la réalité génétique avec le clonage 170 
Paragraphe 2 - Les droits de la personnalité 
Nous avons abordé un peu plus haut la naissance et la fin de 
la personnalité juridique. Une des conséquences du clonage est de 
168. R. NERSON, op. cit., note 159, p. 30. 
169. P. DUBOIS, op. cit., note 143, p. 85 et ss et p. 161-162. 
170. Il en est de même avec la présomption de paternité qui permet une 
distorsion de la vérité biologique avec la réalité sociale. Ar-
ticles 574 à 576 C.C.Q. 
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permettre la non-mort. Le clonage nucléique permettant à une personne 
de se reproduire, de faire son double, cela signifie qu'elle ne meurt 
pas. En quelque sorte, elle atteint une forme d'éternité. Pour la 
bactérie, il s'agit d'un mode de reproduction normal, mais pour l'être 
humain il en va autrement. Ce type de reproduction s'inscrit mal dans 
les règles juridiques actuelles. Appliqué aux êtres humains, le clo-
nage leur permettrait, en quelque sorte, de ne pas mettre fin à leur 
personnalité juridique. L'enfant clone est évidemment une personne 
distincte de son parent à qui on accordera une personnalité juridique 
qui lui sera propre. Mais il y a là un déchirement entre la fiction 
juridique et la réalité biologique. Il faudra accoler une personnalité 
juridique distincte à chaque fois que le même être humain naîtra. La 
personnalité juridique se termine avec la mort de la personne. Lorsque 
la personne se perpétue à travers les âges, juridiquement on met fin à 
sa personnalité au moment de son décès et on lui en accorde une autre 
lorsque son double voit le jour. Cette naissance qui normalement 
correspond avec le début de la personnalité, est ainsi dissociée de la 
réalité. L'enfant n'est pas issu de deux patrimoines génétiques mais 
d'un seul, il est prédéterminé génétiquement. Pourtant, il faudra bien 
lui accorder une personnalité distincte, même si son père est son 
jumeau génétique, même si, génétiquement, il s'agit du même être humain 
qui renaît. 
Ainsi, le clonage enlève la notion de temps à la personnalité 
juridique. En un sens, il n'y a plus de fin. La mort et la naissance 
sont les limites de la personnalité juridique alors que le clonage est 
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un outil pour passer outre ces limites. La personnalité juridique de 
l'être humain a différents droits, nous le verrons, mais le droit à 
l'éternité n'existe pas encore. 
" ••• mais parce que bloquer l'évolution serait en 
quelque sorte arrêter le temps 
continuerait à se déployer 
celui de l'énergie, en fait, 
figer l'histoire de la vie 
mort." 171 
du vivant, alors que 
le temps physique et 
nous y reviendrons, 
serait la vouer à la 
La mort devient une nécessité pour l'évolution humaine. Le 
clonage permet qu'un patrimoine génétique donné ne meurt pas; il le 
fixe ainsi éternellement dans le présent. En quelque sorte, il arrête 
le temps, moteur de changement sinon d'évolution. Au niveau juridique, 
une telle tentative est condamnée: 
"La condition de mortel est d'ordre public." 172 
et "toute entreprise d'immortalité est contraire à 
l'ordre public." 173 
La notion même de personnalité a donc deux paramètres, la 
naissance et la mort. Le chercheur doit-il limiter son protocole de 
recherche afin de ne pas modifier les limites de la personnalité juri-
dique ou est-ce au droit de s'adapter aux réalités scientifiques nou-
velles? 
171. B. RIBES, loc. cit., note 155, p. 85. 
172. Jean CARBONNIER, Droit civil I, Introduction - les personnes, 15"' 
éd, Paris, P.U.F., 1984, p. 260 no 52. 
173. Jean CARBONNIER, Droit civil II, Introduction- les personnes, 15"' 
éd., Paris , P.U.F., 1984, no 3. 
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Certes, le clone est indéniablement une autre personne. Il a 
tout simplement une même identité génétique avec "s'on père" ou "sa 
mère". Il est né à une époque différente. 
Mais si la science en arrivait à faire le clone d'une per-
sonne de façon répétée? Il s'agirait d'une entreprise d'immortalisa-
tian d'un patrimoine génétique donné. Or, actuellement, la mort d'une 
personne met fin à son patrimoine génétique qu'elle est la seule à 
posséder. 
La naissance et la mort correspondent au début et à la fin de 
la personnalité juridique à laquelle on accorde certains droits. 
Les droits de la personnalité sont de trois ordres 174 : le 
droit à l'intégrité physique, le droit à l'intégrité morale et le droit 
au travail 175 • Ces droits sont considérés comme issus des droits 
fondamentaux de la personne. 
"C'est donc en transposant, sur le plan du droit 
civil, la théorie des droits de l'homme qu'on a 
découvert les droits de la personnalité." 176 
En effet, les droits de la personnalité protégés par le droit 
civil sont proches parents des droits de la personne élaborés dans des 
174. Les droits de la personnalité comportent aussi les droits de la 
famille que nous aborderons à la section 2 en parlant de l'ordre 
public familial. 
175. M.E.H. PERREAU, loc. cit., note 138, p. 505. 
176. Edith DELEURY, loc. cit., note 148, p. 529. 
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textes de droit international 177 et de droit public interne 178 , Les 
droits de la personne en droit international et public protègent les 
droits essentiels de l'individu face à l'Etat. Les droits de laper-
sonnalité concernent les rapports entre particuliers et s'inscrivent 
dans le droit privé. 
" il s'agit de défendre ces droits non plus 
contre l'emprise de l'autorité, mais contre les 
atteintes qu'y porteraient nos semblables." 179 
Ainsi, bien qu'il y ait interaction entre ces deux types de 
droit 180 , il y a également des différences. Certains "droits de 
l'homme" (international et public interne) étant de nature pécuniaire, 
tel le droit de propriété, ne sont pas des droits de la personnalité. 
Par contre, certains droits de la personnalité n'ont pas le caractère 
fondamental nécessaire pour être des droits de la personne, par exem-
ple, le droit à l'image. Il n'y a donc pas de transposition exacte du 
droit public des personnes au droit civil de la personnalité. 
177. Déclaration universelle des droits de l'homme votée le 10 décembre 
1948 par l'Assemblée générale des Nations Unies et publiée au 
Journal officiel du 19 février 1949. Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques (1966) Convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 4 novembre 
1950. 
178. Charte canadienne des droits et libertés, partiel de la Loi cons-
titutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(1982), R.-u., c. 11)]. Déclaration canadienne des droits, s.e. 
1960, c. 44; S.R.C. 1970, App. III. Loi canadienne sur les droits 
de la personne, S.C. 1977. Charte des droits et libertés de la 
personne, L.R.Q., c. C-12. 
179. Henri MAZEAUD et autres, op. cit., note 150, p. 714 no 626. 
180. E. DELEURY, loc. cit., note 148, p. 532. 
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La théorie civile des droits de la personnalité est une façon 
de protéger la personne en droit interne privé, elle est complète en 
soi. Cette théorie trouve son fondement dans le Code civil, dans des 
lois spéciales et des règles coutumières admises par la jurisprudence 
181 La plupart de ces droits trouvent leur protection dans l'action 
en dommages et intérêts. C'est pourquoi certains auteurs trouvent la 
base des droits de la personnalité dans une création jurisprudentielle 
182 
"La plupart des intérêts extrapatrimoniaux ne sont 
que des biens juridiques, lesquels sont protégés 
par l'action en réparation si un préjudice les 
atteint. Avant tout dommage, l'homme n'a aucun 
droit à la vie ou à l'honneur. Cependant la juris-
prudence, par la constance et la régularité de ses 
décisions, parvient à créer des droits véritables, 
c'est-à-dire des droits qui avant tout dommage 
donnent à leur titulaire un certain pouvoir déter-
miné ••• " 183 
L'idée de base de la théorie des droits de la personnalité 
veut que ces derniers soient intimement liés à la personne et qu'ils ne 
puissent en être dissociés. Ce sont des droits extrapatrimoniaux 184 , 
ils composent ce que certains appellent le "patrimoine moral" 185 Ce 
sont également des droits dits subjectifs 186 
181. 
182. 
183. 
184. 
185. 
186. 
Id., p. 533. 
Raymond LINDON, Une création prétorienne: 
sonnalité, Paris, Dalloz, 1974, p. 3-4. 
R. NERSON, op. cit., note 159, p. 501. 
M.E.H. PERREAU, loc. cit., note 138, p. 515. 
Henri MAZEAUD et al., op. cit., note 150, p. 
R. NERSON, op. cit., note 159, p. 301 et 
cit., note 32, p. 454. 
Les droits de la per-
706. 
ss. P. KAYSER, loc. 
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Des trois types de droits de la personnalité (physique, 
moral, travail) nous nous attarderons aux droits à l'intégrité physique 
187 de la personnalité humaine. 
Le droit protège l'intégrité physique de l'individu contre 
les atteintes qu'il pourrait se porter lui-même ou contre celles que 
pourraient lui porter des tiers. L'individu a donc le droit d'exiger 
qu'aucune atteinte ne soit portée à sa vie, à sa santé, à son corps. 
Ceci constitue ce qu'on pourrait nommer l'ordre public "individuel" 
basé sur les droits à l'intégrité physique de la personnalité juridique 
de tout individu. Ce dro~t étant attaché à la personne , il est hors du 
commerce, intransmissible, insaisissable et imprescriptible. Cepen-
dant, exceptionnellement, il peut faire l'objet de certaines conven-
tians lorsque le but poursuivi est de nature à procurer à l'individu un 
bienfait. L'atteinte au corps humain est également possible lorsqu'un 
texte de loi le permet, lorsqu'elle protège la société et qu'elle est, 
de toute façon, indirectement utile à l'individu (vaccinations, exa-
mens, traitements des maladies transmises sexuellement) 188 
187. Certains auteurs considèrent que le droit à l'intégrité physique 
n'est pas un droit de la personnalité car ne donnant pas à son 
titulaire un pouvoir déterminé, il ne serait pas un droit subjec-
tif. Il ne s'agirait que d'un intérêt des personnes dont la 
protection est assurée par la responsabilité civile. Voir P. 
KAYSER, loc. cit., note 32, p. 457: "Le prétendu droit à l'in-
tégrité physique est en réalité le droit d'obtenir la réparation 
du dommage causé par une atteinte à l'intégrité physique." 
188. Loi sur la protection de la santé publique, précitée, note 130, 
arts 4 à 24. 
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Lorsque l'atteinte n'est ni profitable ni préjudiciable mais 
tout simplement d'aucune utilité pour la personne, il est difficile de 
la justifier juridiquement au regard du droit à l'intégrité physique de 
la personnalité, même s'il y a eu consentement. Le droit à l'intégrité 
physique protège l'individu contre lui-même 189 L'expérimentation 
scientifique où le chercheur a besoin d'une personne pour expérimenter 
entre justement dans ce cas. 
Le droit à l'intégrité physique comprend l'inviolabilité du 
corps humain 190 mais il est plus large en ce sens qu'il perçoit que 
"le corps humain est la personne même et non pas une chose" 191 , c'est 
pourquoi il permet d'interdire qu'une personne porte atteinte à son 
corps contre ce type d'ordre public centré sur la notion de personne. 
L'être humain n'a pas sur son corps un droit de propriété, il ne peut 
consentir à une atteinte qui irait à l'encontre de cet ordre public. 
"Faut-il donc admettre sans réserves l'application 
à l'homme de n'importe quelle technique médicale, 
dès lors que le patient a donné son consentement ? 
Le problème se rattache à la question plus générale 
de l'étendue des droits de l'individu sur son 
propre corps et nous savons que l'ordre public 
impose des limitations à ce jus in se ipsum ••• " 192 
189. E. DELEURY, loc. cit., note 148, p. 534. 
190. Henri MAZEAUD et autres, op. cit., note 150, au chapitre des 
différents droits à l'intégrité physique, ces auteurs parlent des 
droits à l'intégrité physique: intégrité du corps et liberté 
physique. M. RIVET, loc. cit., note 75, p. 477. 
191. E. DELEURY, loc. cit., note 148, p. 536. 
192. Roger NERSON, "Les progrès scientifiques et l'évolution du droit 
familial", p. 403-431, p. 416, dans Le droit privé français au 
milieu du xxe siècle, Etudes offertes à Georges Ripert, Paris, éd. 
Pichon & Durand-Auzias, 1950, 554p. 
93 
Tout chercheur qui utilise une personne pour une fin d'ex-
périmentation doit évidemment obtenir le consentement éclairé de cette 
personne 193 et respecter les limites imposées par l'ordre public 
juridique. ·Ainsi une personne est libre de disposer de son propre 
corps pourvu que l'exercice de cette liberté ne soit pas contraire à 
l'ordre public et aux bonnes moeurs 194 Pour des fins d'intérêt 
public, l'Etat a ~dicté des normes qui peuvent porter atteinte au 
principe d'inviolabilité. Il peut atténuer cette liberté lorsqu'un 
intérêt supérieur le justifie. 
"La licéité des contrats ayant le corps pour objet 
sera dès lors en fin de compte jugée et déterminée 
in concreto d'après les exigences de l'ordre public 
et des bonnes moeurs. 
Un contrat ayant le corps pour objet sera toujours 
contraire à l'ordre public et aux bonnes moeurs, 
s'il viole la liberté humaine ou s'il vise à la 
perpétration d'un délit. Il peut être conforme à 
l'ordre public et aux bonnes moeurs lorsqu'il 
poursuit un but moralement justifiable ••• " 195 
Ce qui est moralement justifiable ou ce qui ne l'est pas est 
souvent question de lieu et de temps. L'évolution des opinions cance r -
nant les chirurgies esthétiques, les stérilisations volon.taires et les 
opérations de changement de sexe sont des exemples révélateurs. Les 
différences qui subsistent sur ces sujets entre différents pays le sont 
aussi 196 
193. Haluska c. Université de Saskatchewan, précité note 63. 
194. Robert P. KOURI, "Comments on Transsexualism in the Province of 
Quebec" , (1973) 4 R.D.u.s., 167, p. 177-178. 
195. R. DIERKENS, Les droits sur le corps et le cadavre de l'homme, 
Paris, Masson, 1966, p. 22 nos 19-20. 
196. R.P. KOURI, op. cit., note 165. 
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La règle de base est que l'intégrité physique humaine doit 
être respectée. Le premier principe est donc la protection du corps 
humain. Toute atteinte est une dérogation à ce principe. La permis-
sion de porter atteinte à l'intégrité physique d'une personne sera 
toujours interprétée strictement. 
Une atteinte sera permise lorsqu'elle aura pour but d'amélio-
rer la vie ou la santé de la personne 197 Les atteintes normalisées 
sont aussi autorisées par le Code civil sous certaines conditions 198 • 
Toute autre atteinte pourrait être considérée contraire à l'ordre 
public et aux bonnes moeurs en tant que violation directe au principe 
d'inviolabilité de la personne, à moins qu'il y ait un équilibre entre 
l'avantage que peut procurer l'atteinte et les risques que cela entrai-
ne 199 Cette affirmation doit être nuancée puisque le caractère 
illégal d'une atteinte est évalué cas par cas. 
L'expérimentation du clonage comporte peu de risque pour le 
sujet adulte. Il ne s'agit que d'un prélèvement de cellules, somati-
ques ou sexuelles 200 • Ainsi, pour savoir si une personne peut consen-
tir de façon légale à ce qu'un scientifique expérimente le clonage à 
partir d'une de ses cellules, il faut examiner le but poursuivi: 
"La gravité de 
physique réside 
certaines atteintes à l'intégrité 
non dans l'intervention elle-même, 
197. F. HELEINE, loc. cit., note 34, p. 99. 
198. Art. 20 C.e. 
199. R.P. KOURI, op. cit., note 165 , p. 247. 
200. L'intervention de prélèvement d'ovocytes chez la femme comporte 
néanmoins des risques et des inconvénients certains. 
qui est légère et sans aucun risque mais dans le 
but poursuivi." 201 
Le but du clonage est de multiplier un même individu. 
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L'en-
fant issu du clonage sera prédéterminé génétiquement. Les problèmes 
potentiels sont connus. Or, est-ce que le droit à l'intégrité physique 
n'incluerait pas justement un droit à ne pas être prédéterminé généti-
quement? Le droit à une origine indéterminée signifie une protection 
de la diversité humaine, diversité nécessaire à l'adaptation de l'hu-
main avec son environnement. Le clonage fonde le futur sur le passé et 
aboutit à une faiblesse évolutive de l'espèce humain 202 • 
"Tout système juridique, et le droit québécois ne 
fait pas exception à cette règle, condamne toute 
condition, toute convention, toute clause dont 
l'application serait susceptible de dégrader et 
d'avilir la personne humaine." 203 
Ce qui est intimement lié à la personne humaine ne peut être 
modifié par une convention. Ce qui est inhérent et essentiel au con-
cept de personne est d'ordre public, on ne peut le modifier par con-
trat. Or, est-ce que ce n'est pas ce que fait le contrat ayant pour 
but de produire un clone? Ainsi une personne ne peut consentir à être 
sujet d'expérimentation dans le but de se faire cloner sans porter 
atteinte à son intégrité physique et ce dans un but dont la légalité 
peut être facilement mise en doute. 
201. Henri MAZEAUD et autres, op. cit., note 150, p. 718 no 629. 
202. Leon EISENBERG, "The Outcome as Cause: Predestination and Human 
Cloning", (1976) 1 J. of Med. and Phil., 318, 323. 
203. p. CIOTOLA, "Aperçu des conditions illicites et immorales", ( 1970) 
72 R. du Notariat, p. 321. 
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Pour répondre à la question posée au début de cette section à 
savoir si le contrat de clonage est licite par rapport à l'ordre public 
"individuel", nous avons vu que certains attributs et droits de la 
personnalité sont fortement ébranlés. 
"L'enjeu est de savoir, mais aussi de prévoir, ce 
que l'humain peut supporter d'artifices, collages, 
décodages, sans que soit aliénée son identité." 204 
Premièrement, la carte génétique d'un individu n'est-elle pas 
un attribut de la personne au même titre que son nom ou son domicile? 
Est-ce que cela n'identifie pas cette personne de façon individuelle et 
n'est-ce pas là le caractère ess~ntiel des attributs de la personnali-
té? Etant un attribut, ne faut-il pas dès lors le protéger et en faire 
un des droits à l'intégrité physique de la personnalité? La protection 
de l'intégrité physique incluerait celle de l'intégrité génétique. 
En second lieu, est-ce que prédéterminer génétiquement un 
individu en en faisant un double génétique n'équivaut pas à modifier la 
notion même de personne dans son individualité? Est-ce que cela ne va 
pas contre l'ordre public basé sur le concept de personne ? 
On doit répondre affirmativement à ces questions puisque la 
théorie civiliste protège l'intégrité physique de la personne et son 
individualité. Le clonage enfreindrait l'ordre public "individuel". 
204. J. TESTART, op. cit., note 4, p. 144. 
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Section 2 - L'ordre public familial 
La personne, première entité juridique, s'inscrit dans dif-
férents groupements dont le plus restreint est la famille 205 • Cette 
première communauté sert de lien entre l'individu et la société. La 
personne n'est pas seule face à l'Etat, entre eux, il y a la famille. 
La doctrine civiliste considère la famille comme l'élément naturel et 
fondamental de la société 20€. Dans le Code civil, la famille apparaît 
comme ayant deux assises fondamentales: la filiation et le mariage. 
Ces deux notions sont d'ordre public, non pas qu'elles soient obliga-
toires à toutes personnes mais leur établissement repose sur des règles 
juridiques fondamentales à la société. C'est en ce sens que l'on peut 
parler d'ordre public familial. Et la question que nous examinerons 
dans ce chapitre consiste à voir si le clonage peut s'inscrire dans ce 
contexte en respectant les règles impératives du Code civil. Jusqu'où 
peut aller l'intervention scientifique tout en restant légale? Si un 
individu veut se faire cloner, le peut-il? Ou la notion de famille 
comme assise de la société, pourra-t-elle l'en empêcher afin de proté-
ger sa constitution? 
205. 
206. 
207. 
R. 
A. 
153 
"L'intérêt individuel de chacun des membres de la 
famille devra parfois céder devant l'intérêt gene-
ral de la famille, et pas seulement de telle ou 
telle famille particulière dont il est membre, mais 
de la famille élément de base de la société." 207 
NERSON, OE· ci t., note 159, p. 260. 
WEILL, F. TERRÉ, Droit civil, 4 .. éd. Paris, Dalloz, 
no 179. 
Henri MAZEAUD et autres, Leçons de droit ci vil, tome 
1976, p. 9 no 685. 
1978, p. 
1 ' vol. 3, 
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La famille peut donc être protégée pour elle-même comme 
institution juridique sur laquelle repose l'organisation sociale et 
économique. Car la famille est aussi unité de production, d'éducation. 
Les époux en ont la direction collégiale 208 et lorsqu'il y a enfants, 
ces derniers sont soumis à leur autorité parentale. Or l'autorité 
parentale donne aux parents des droits mais aussi certains devoirs. 
L'Etat s'attend à ce que ces derniers s'occupent ensemble de nourrir et 
d'éduquer les enfants. A la limite , il s'agit de bénévolat dont l'Etat 
profite et qui est nécessaire dans notre structure sociale. C'est par 
cette communauté que chaque citoyen est tout d'abord pris en charge et 
formé à devenir travailleur, nouvelle unité de production pour la 
société. Direction collégiale et autorité parentale sont nécessaires 
au fonctionnement de la famille et par voie de conséquence à l'Etat. 
La famille est un groupement de fait et non de droit mais elle a une 
existence juridique propre que l'Etat a intérêt à protéger. Nous 
parlons d'un groupement de fait puisqu'il ne s'agit pas d'une personne 
morale 209 
Paragraphe 1 - La filiation 
Les parents exercent sur leurs enfants, l'autorité parentale 
210 Les textes internationaux auxquels le Canada a adhéré leur accor-
208. Art. 443 C.c.Q. 
209. J. CARBONNIER, op. cit., note 172, p. 386 no 78. 
210. Arts 443, 645 à 659 C.c.Q. 
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dent également le droit de fonder une famille 211 • Quelle est l'éten-
due de ces notions? Par exemple, en vertu de l'autorité parentale, 
est-ce que les parents ont le droit de prédéterminer génétiquement leur 
enfant? L'autorité parentale permet à ces derniers de prendre des 
décisions pour leur enfant mais à condition que ce soit "dans le meil-
leur intérêt" 212 de celui-ci. Cette qualité que la décision parentale 
doit rencontrer s'étend t-elle aux enfants à naître? La relation entre 
parents et enfants a plusieurs facettes et on accorde de plus en plus 
d'attention aux droits de ces derniers 213 
La première décision qui amènera éventuellement la naissance 
de ce lien est celle de procréer. La question est de savoir s'il 
existe un droit de procréer en vertu duquel une personne pourrait 
réclamer l'accès à une technologie lui permettant de fonder une famil-
le. Sans faire une étude exhaustive du "right of privacy" américain 
nous verrons succinctement comment une décision privée en matière de 
reproduction relève d'un droit de nature fondamentale. Nous verrons 
également comment cette façon de régler cette matière aux Etats-Unis 
est peu applicable au Canada. 
211. Déclaration universelle des droits de l'homme, résolution 217A 
(III) du 10 décembre 1948 de l'Assemblée générale des Nations 
Unies, article 16. Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, entré en vigueur le 23 mars 1976, Assemblée géné-
rale des Nations Unies, résolution 2200A (XXI) du 16 décembre 
1966, art. 23. 
212. Art. 30 C.e. 
213. L'article 39 de la Charte des droits et libertés de la personne, 
précitée note 29, accorde protection aux enfants. 
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A strictement parler, s'il existe une liberté ou une faculté 
de se reproduire, il est douteux que l'on puisse parler d'un droit de 
procréer 214 L'enfant n'étant pas un objet de propriété, on ne peut 
pas dire qu'il existe un droit à l'enfant. Aucun tribunal ne s'est 
prononcé sur la légalité des moyens utilisés (nouvelles technologies de 
reproduction) par des parents pour avoir des enfants. Serait-il légal 
d'utiliser le clonage comme technique pour se reproduire? 
Aux Etats-Unis, le droit de porter, d'engendrer et d'élever 
des enfants est inclus dans la notion de vie privée en vertu du 14e 
Amendement de la Constitution américaine 215 
Dans l'affaire Smith v. Hartigan 216 où les demandeurs 
contestaient l'Illinois Abortion Law de 1975 tel qu'amendé en 1981 
parce que les privant de leur droit fondamental à la vie privée et à la 
liberté et violant leur droit de décider d'engendrer et de porter un 
enfant, la Cour a évité de se prononcer sur ce droit. Cette loi ren-
214. R. NERSON, op. cit., note 159, p. 300 et ss. B.M. KNOPPERS, ~ 
cit., note 79, p. 175 et ss. J.-L. BAUDOUIN, C. LABRUSSE-RIOU, 
op. cit., note 2, p. 154. Voir l'arrêt In Re Eve c. E., [1986] 2 
R.c.s. 388, p. 434 où la Cour suprême du Canada déclare que: 
"L'importance du maintien de l'intégrité physique d'un être humain 
se situe en haut dans notre échelle de valeurs, particulièrement 
en ce qui a trait au privilège de procréer." Et à la p. 437: 
"Toutefois, cette fonction ne doit pas, à mon avis, être transfor-
mée de manière à créer un devoir obligeant le tribunal, sur l'or-
dre d'un tiers, à choisir entre ce qu'on prétend être deux droits 
constitutionnels - celui de procréer ou celui de ne pas procréer-
simplement parce que la personne est incapable de faire son 
choix." 
215. American Bill of Rights, texte cité dans Henri BRUN, Chartes des 
droits de la personne, Montréal, Wilson & Lafleur, 1986, p. 363. 
216. Smith v. Hartigan, 82 C.4324 (Ill. D.C.), 4 février 1983, cause 
non rapportée. 
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dant le médecin responsable de l'embryon fécondé in vitro de sa concep-
tian à sa naissance, a été jugée valide puisque ne prohibant pas cam-
piètement la fécondation in vitro. Simplement, l'effet pratique im-
médiat de cette loi était qu'aucun médecin ne voulait pratiquer la 
fécondation in vitro vu la responsabilité qu'entraînait cet acte. 
Le droit à la vie privée et au libre choix de reproduction a 
le statut de droit fondamental aux Etats-Unis 217 Pour que l'Etat 
puisse intervenir pour réglementer ou prohiber, il doit rencontrer le 
test du "Compelling State Interest" et la loi doit dire expressément 
les buts qu'elle poursuit 218 Ainsi, l'Etat aurait le fardeau de 
rencontrer ce test pour valider constitutionnellement une loi restrei-
gnant le droit à la vie privée en matière de reproduction. Le but 
poursuivi par l'Illinois Abortion Law était-il de rendre le médecin 
responsable de l'embryon produit par FIV ou d'interdire cette procédu-
re? La légalité de la fécondation in vitro n'est pas mise en doute en 
tant que telle mais son accessibilité est fortement limitée sinon 
impossible si aucun médecin ne veut la pratiquer. Le droit de procréer 
réclamé comme un droit fondamental à la vie privée voit son étendue se 
restreindre. 
Qu'en est-il au Canada? On s'est demandé si la "vie privée" 
faisait partie de la "liberté et de la sécurité de la personne" aux 
termes de l'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés 
217. Griswold v. Connecticut 381 U.S. 479 (1965); Eisenstadt v. Baird, 
405 u.s. 438 (1972); Roe v. Wade, 410 U.S. 113 (1973). 
218. F.C. PIZZULLI, loc. cit., note 14, p. 494. 
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219 En première instance, l'affaire R. v. Morgentaler 220 a inter-
prêté l'article 7 comme ne donnant pas droit à une relation entre le 
médecin et le patient hors de toute contrainte. Il s'agissait en 
l'occurrence de la pratique d'avortements par un médecin. On peut 
dégager de cet arrêt que certains aspects du droit à la vie privée font 
partie de la notion fondamentale de la liberté et de la sécurité de la 
personne. Cependant le droit à la vie privée n'est pas aussi étendu 
qu'il permette toutes sortes d'ententes entre le médecin et son pa-
tient. 
L'état du droit en matière d'avortement a radicalement changé 
depuis le jugement rendu en Cour suprême 221 • L'article 251 du Code 
criminel étant rendu inopérant parce que portant atteinte à l'article 7 
de la Charte canadienne des droits et libertés, l'avortement n'a plus à 
être jugé "thérapeutique" pour qu'un médecin puisse le pratiquer. Pour 
ce qui est du droit à la vie privée, le juge Wilson énonce après une 
analyse du droit américain sur cette question: 
"Je conclus donc que le droit à la liberté énoncé à 
l'article 7 garantit à chaque individu une marge 
d'autonomie personnelle sur ses décisions importan-
tes touchant intimement à sa vie privée. 
La question devient alors de savoir si la décision 
que prend une femme d'interrompre sa grossesse 
219. Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi 
constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le 
Canada (1982, R.-v., c. 11)], 
220. R. c. Morgentaler, (1985) 12 D.L.R. (4"h) 502 (H,C, Ont.), juge-
ment suivi en Cour d'appel, voir et R. c, Morgentaler, Smoling and 
Scott, (1986) 52 O.R. (2d) 35 (Ont. C.A.). 
221. Morgentaler, Smoling, Scott c. La Reine, précité note 77. 
relève de cette catégorie de décisions protégées. 
Je n'ai pas de doute que ce soit le cas." 222 
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Le droit de décider d'avorter appartient à la femme et en ce 
sens l'article 251 C.cr. viole ce droit puisqu'il confie cette décision 
à un comité. Cette affirmation de l'honorable juge Wilson est impor-
tante puisque la notion de vie privée comme incluant les décisions 
personnelles entre ainsi en droit canadien par le biais de l'avorte-
ment. 
Autrement, l'expression "droit à la vie privée" réfère beau-
coup plus en droit canadien au droit à la protection contre les fouil-
les, les perquisitions ou les saisies abusives édicté par l'article 8 
de la Charte canadienne des droits et libertés. Cela n'a pas le sens 
de non-ingérence de l'Etat dans les décisions privées comme aux Etats-
Unis mais celui de protection de la personne, de respect de l'intimité 
de l'individu en matière de renseignements personnels 223 • C'est ainsi 
que le prélèvement d'un échantillon sanguin, sans mandat et sans le 
consentement de la personne est une fouille abusive 224 Mais avec le 
récent jugement de la Cour suprême en matière d'avortement, nous pou-
vans affirmer que le droit à la vie privée devient en quelque sorte, un 
droit fondamental de la personne garanti par la Charte. Il prend dès 
lors une nouvelle coloration et bien que l'on puisse craindre une 
222. Id. p. 163. 
223. Henri BRUN, Chartes des droits de la personne. Législation, 
jurisprudence et doctrine, Wilson & Lafleur, Montréal, 1986, 429p. 
p. 81. 
224. R. v. Dyment, (1984) 9 D.L.R. (4th) 614 (C.S. 1.-P.-É.). R. v. 
Pohoretsky, (1987) 58 Crim. Law Rep. 3d, 113. 
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importation trop directe du droit américain en droit canadien, il est 
certain que la notion de "vie privée" élargit ainsi le droit à la 
liberté de l'article 7. Certaines décisions seront donc "protégées" 
et on peut se questionner quant à savoir si une demande de clonage 
entrerait dans ce cas. 
Au Québec, l'article 5 de la Charte des droits et libertés de 
la personne 225 énonce expressément pour toute personne un droit au 
respect de sa vie privée. Cet article est une confirmation jurispru-
dentielle du droit à la vie privée en tant que droit de la personnali-
té. Il protège "la solitude de l'individu et son anonymat" 226 contre 
les intrusions et les diffusions, mais en tant que droit de la persan-
nalité, il protège également un attribut physique ou moral de la per-
sonne. Cependant, on ne peut, actuellement, étendre l'article 5 à la 
protection d'une décision privée. 
L'accès aux nouvelles technologies de reproduction et par 
hypothèse au clonage, ne semble donc pas être protégé, au Québec, par 
un droit à la reproduction .227 
La volonté individuelle en matière de reproduction humaine 
est limitée aux technologies disponibles. Il est fortement douteux 
qu'un individu puisse réclamer l'accès au clonage comme un droit fon-
225. Charte des droits et libertés de la personne, précitée note 29. 
226. H. Patrick GLENN, "Le droit au respect de la vie privée", (1979) 
39 R. du B., 879, p. 882 et 890. 
227. B.M. KNOPPERS, Conception artificielle et responsabilité médicale, 
~ ci t. , note 7 9 , p • 1 7 5 • 
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damental de se reproduire. Si l'Etat en venait à interdire la repro-
duction asexuelle et le clonage par fécondation in vitro, il n'y aurait 
pas de fondement juridique pour attaquer une telle législation. 
Il y a donc liberté de procréer et non pas droit. La liberté 
de procréer n'est pas non plus la liberté de créer un lien juridique en 
dehors de certaines bases légales. Il n'existe pas de liberté totale 
de créer un lien de filiation à sa guise. Le Code civil intervient en 
certains cas: il interdit par exemple, les mariages entre proches 
parents 228 • Pour préserver l'ordre social et plus particulièrement 
pour éviter la prolifération de tares héréditaires, le législateur 
réglemente la filiation 229 • L'ordre et l'intérêt collectif justifient 
le législateur pour interdire certains types de filiation. Dans ces 
deux cas, il a l'intérêt suffisant pour limiter cette liberté de pro-
créer. Or n'en va-t-il pas de même avec la reproduction par clonage? 
Le législateur n'a-t-il pas intérêt à prohiber une technologie qui va à 
l'encontre de la diversité génétique et de la sélection sexuelle? Afin 
de maintenir la sécurité de la société, le clonage pourrait être inter-
dit même si cela constitue une limite à la liberté de procréer. 
Un autre élément rattaché à la filiation est le concept 
d'autorité parentale. 
228. Articles 125 et 126 C.e. 
229. Jean-Louis BAUDOUIN, "L'incidence de la biologie et de la médecine 
moderne sur le droit civil", (1970) 5 Thémis, 217, p. 226 et 227. 
"L'intérêt de l'enfant et le respect de ses droits 
doivent être les motifs déterminants des décisions 
prises à son sujet." 230 
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L'autorité parentale accorde aux parents le pouvoir de déci-
der pour leur enfant, cette décision doit rencontrer le critère du 
"meilleur intérêt de l'enfant". L'article 30 du C.e. s'applique-t-il 
aux enfants futurs? 
Il semble que cet article s'applique à l'être né. L'enfant 
simplement conçu a un statut spécial. La loi lui accorde certaines 
protections lorsqu'il y va de son intérêt. Qu'en est-il de l'être 
futur, du projet d'enfant? Cet être n'existe pas. Pourtant au moment 
de la procréation, une décision est prise à son sujet. Il est intéres-
sant ici de voir la théorie de Sébag sur les personnes futures 231 
Cet auteur relève que le système juridique est centré non 
plus sur les droits mais sur les titulaires qui jouissent de ces 
droits. Dans le droit civil québécois, par exemple, le sujet de droit 
est l'être humain vivant. Sans sujet de droit, il n'y a pas de droit. 
Ainsi , les morts n'ont aucune qualité juridique. A part l'être simple-
ment conçu à qui on accorde certaines protections, seules les personnes 
peuvent bénéficier de droit. 
230. Art. 30 C.e. 
231. L. SEBAG, Condition juridique des personnes physiques et des 
personnes morales avant leur naissance ( 1938 ) , Paris, Librairie du 
Recueil Sirey, 528p. 
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Selon cet auteur, une erreur s'est glissée dans la théorie 
classique du sujet de droit. Le pouvoir et la volonté humaine ont été 
choisis comme éléments essentiels du droit alors que le vrai fondement 
est plutôt l'intérêt humain. 
"Le véritable ayant droit est celui qui peut pré-
tendre, non à vouloir, mais à profiter." 232 
Dès que l'on a reconnu le Droit comme étant dans l'intérêt à 
protéger, les personnes futures n'en sont plus exclues. Et lorsqu'un 
fait ou un acte concerne directement la personne future, il y a néces-
sité à protéger ses intérêts. La décision que prennent un homme et une 
femme de procréer concerne directement la personne future qui en résul-
tera. Dès cette décision, il y a projet d'enfant. Ce dernier n'existe 
pas encore mais une décision est prise à son sujet. La recherche 
scientifique amène le choix au niveau des méthodes de reproduction. Le 
critère du "meilleur intérêt futur de l'enfant" ne pourrait-il pas 
s'étendre à la décision qui consiste à choisir son mode de reproduc-
tian, choix qui concerne directement l a personne future ? N'y a-t-il 
pas là un intérêt à protéger? Un homme ou une femme peuvent-ils déci-
der de se reproduire par clonage et ainsi prédéterminer génétiquement 
leur enfant? Comment protéger l'intérêt de cette personne future alo rs 
que l'acte qui la concerne est accompli avant son existence si ce n'est 
par la théorie mise de l'avant par Sébag? 
"Mais surtout l'utilité générale, en règle normale 
veut que l'on veille surtout aux intérêts présents. 
S'il se présentait toutefois une situation où 
apparaisse pour une personne future un intérêt 
232. L. SEBAG , op. cit., note 231, p. 8. 
ser1eux à rencontrer tout prêt un droit cree pour 
elle avant sa conception, sans qu'une raison d'or-
dre général vienne contrarier ici l'utilité par-
ticulière, ce n'est pas la logique d'une prétendue 
construction juridique qui devra empêcher d'y 
donner satisfaction." 233 
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Est-ce que la décision de procréer et le choix de la méthode 
utilisée ne pourraient pas être subordonnés au critère du meilleur 
intérêt de l'enfant futur? Il y aurait nécessité à voir les êtres 
futurs comme sujets de droit, toutes les fois que l'intérêt futur 
qu'ils représentent peut être juridiquement protégé 234 
Nous pouvons même aller plus loin et reconnaître à la per-
sonne future un droit éventuel à ne pas être prédéterminé génétique-
ment: droit à un patrimoine génétique nouveau, à participer à la 
diversité humaine. 
Le clone (l'enfant, produit de la technique du clonage) ne 
peut évidemment pas donner son consentemnt au moment où est prise la 
décision de le "fabriquer". Comment dès lors limiter l'autorité paren-
tale si ce n'est en lui reconnaissant un intérêt à protéger? Il ne 
peut être question de lui accorder un représentant ( tuteur, curateur ) 
ayant le mandat de le protéger puisqu'il n'existe pas. Mais en recon-
naissant à la personne future certains intérêts, le droit peut alors 
233. L. SEBAG, op. cit., note 231, p. 6-7. 
234. Ibid. p. 203. Ce droit pourrait éventuellement donner ouverture à 
l'action en "wrongful life" que nous étudierons à la troisième 
partie de ce texte. 
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les protéger en soumettant les décisions prises à son sujet au critère 
du "meilleur intérêt". 
Une prohibition du clonage pourrait se fonder sur la notion 
que chaque personne a le droit à un génotype unique et indéterminé 235 , 
Qu'il a le droit à une identité non manufacturée 236 , Le clone est 
délibérément conçu avec une identité génétique prédéterminée. Chaque 
être humain a une opportunité égale d'acquérir une combinaison d'élé-
ments génétiques qui n'a jamais existé auparavant. Le reproduction 
sexuelle assure cette opportunité afin qu'elle soit conservée et 
inaliénable. Réaliser un clone est en fait le priver de cette oppor-
tunité d'avoir un génotype unique. 
Or, est-ce que c'est d'aller dans le sens de son meilleur 
intérêt que de l'en priver? Est-ce qu'on ne prive pas ainsi une per-
sonne de réaliser son propre potentiel? Le clonage pourrait être 
interdit parce que l'on connaît les problèmes psychologiques potentiels 
de l'enfant clone: problème d'identification face à son identité et à 
son individualité 237 
235. Il s'agirait plutôt d'un bien juridique de la personnalité, bien à 
protéger qui deviendrait un droit lors de la naissance de l'in-
dividu clone. Voir R. NERSON, op. cit., note 159, p. 300 et ss et 
p. 378 et ss; deuxième partie: "De l'existence et de la nature 
juridique de droits extra-patrimoniaux". 
236. Léon R. KASS, "Deciding about the Ambit of Experimentation", p. 
977, in Jay KATZ, Experimentation with Human Beings, New Yo r k, 
Russell Sage Foundation, 1972, p. 979. 
237. Id., p. 978. 
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De plus, au chapitre de la filiation, il peut être désastreux 
de mêler la relation parentale et jumelle. Qui voudra être père de son 
jumeau? La protection de l'unité familiale et de l'état de chacun de 
ses membres (père, mère, enfants) ne fait-elle pas échec au clonage? 
L'état étant indivisible, comme nous l'avons vu, l'institution fami-
liale qui repose sur ces états, ne peut accepter qu'une personne ait en 
même temps l'état de mère et de soeur jumelle de sa fille. 
Paragraphe 2 - Le mariage 
Nous avons vu que la famille a deux assises principales, la 
filiation et le mariage. Afin d'être plus conforme avec la réalité 
actuelle, il faudrait inclure l'union libre qui est quelquefois , à la 
base de la famille. Le mariage est une institution non obligatoire. 
Non obligatoire parce que basée sur la volonté des époux: en ce sens , 
il s'agit d'un contrat. Et institution parce qu'une fois choisi, il 
dépasse les volontés individuelles des époux. Le législateur inter-
vient et réglemente cette union. 
"Le mariage est un acte juridique solennel par 
lequel un homme et une femme établissent entre eux 
une union dont la loi règle impérativement les 
conditions, les effets et la dissolution." 238 
L'individu qui choisit le mariage doit l'accepter tel qu'il 
est conçu par la loi et ne peut en modifier les règles. Etant impéra-
tives, ces règles sont d'ordre public 239 
238. A. WEILL, F. TERRÉ, op. cit., note 206, p. 160 no 185. 
239. Art. 440 c.c.Q. 
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Or le mariage est l'union de personnes de deux sexes diffé-
rents 240 • Il est basé sur une direction collégiale des conjoints. Ne 
peut-on pas dire que le clonage nucléique est une aventure non maritale 
puisqu'il ne s'agit de l'intervention que d'un seul des conjoints? 
L'union n'est pas nécessaire puisque le patrimoine génétique ne vient 
que d'un seul parent 241 • Le clonage nucléique permet à la limite la 
reproduction des femmes sans nécessité des hommes. Une femme peut en 
effet être à la fois donneuse de cellule somatique, d'ovule énuclée et 
porteuse. Au niveau juridique, la question qu'il faut se poser est de 
savoir si cela s'inscrit dans l'ordre légal. 
Le mariage en droit civil est fondé sur les idées de col-
légialité, de fidélité et d'assistance 242 En permettant l'origine 
uniparentale de l'être, le concept de collégialité perd de son impor-
tance. Par la procréation, est assurée la perpétuation de l'espèce, la 
préservation de la diversité. 
"Survient non plus deux de l'un mais un de deux. 
Parce qu'il y a conjonction, recombinaison de deux 
programmes génétiques, la diversité dans l'identi-
que devient un principe "essentiel". L'individu ne 
survit alors que par l'autre." 243 
240. R. NERSON, "L'influence de la biologie et de la médecine modernes 
sur le droit civil", (1970) 68 Revue trim. de droit civil, 661, 
663. 
241. Il y a ici une analogie à faire avec l'insémination artificielle 
avec donneur (lAD) bien que cette technologie demeure une repro-
duction sexuelle. 
242. Art. 441 c.c.Q. 
243. B. RIBES, loc. cit., note 155, p. 104. 
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Le mariage assure un certain ordre social. Le droit est 
gardien de la liberté matrimoniale 244 qui constitue une des bases de 
l' ordre public 245 
Si le clonage assure une reproduction sans nécessité d'union 
de personnes de sexes différents, est-ce que cela n'amènerait pas un 
ordre social tout autre? Une organisation sociale basée s ur un seul 
individu? Le mariage est d'ordre public 246 , il structure la s ociété 
en étant en quelque sorte une base de la famille. C'est le regroupe-
ment d'un homme et d'une femme qui assure la procréation. Que ce 
regroupement soit démembré et restructuré, qu'il soit temporaire ou 
non, n'en affecte pas la nature. Qu'il ne soit plus nécessaire remet 
en cause de façon plus fondamentale l'ordre social actuel. 
Modifier le caractère ou supprimer la filiation et le mariage 
équivaut à ébranler la famille. La famille n'existe plus lorsqu'il y a 
reproduction asexuelle d'une femme parce qu'il n'y a pas procréation, 
parce que cette femme voit son état se diviser (elle est en même temps 
mère et soeur jumelle de sa fille) et enfin parce qu'elle se reproduit 
seule. L'ordre public est le moyen de préserver ce qui est essentiel 
pour qu'une notion juridique existe. 
244. Cependant, le droit à la liberté de l'article 7 de la Charte 
canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi constitu-
tionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(1982), R.-v, c. 11)] ne comprend pas le droit de se marier. Voir 
Gray c. Ministre de l'EmEloi et de l'Immigration, C. F., 6 mai 
1985. 
245. R. NERSON, OE• cit., note 192, p. 415. 
246. Henri MAZEAUD et autres, OE· cit., note 207, p. 55 no 713. 
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Lorsque les femmes peuvent se passer des hommes pour engen-
drer, l'essence même de la famille est remise en cause. La technologie 
ne permet pas encore de remplacer le ventre des femmes comme incubateur 
de vie. Lorsque cela sera possible, la même question se posera. En 
arriverons-nous à une société composée que d'hommes ou que de femmes. 
Tout est-il pour le mieux dans le "meilleur des mondes"? 
Section 3 - L'intérêt public ou un "ordre public collectif" 
Notre Code civil, issu en majeure partie du Code Napoléon, 
s'est inscrit dans un courant d'individualisme. Centré sur la per-
sonne, sujet et objet de droit, il est la base de plusieurs droits 
individuels: inviolabilité, autonomie, réparation en cas de domma-
ges ••• Dans cette optique, on peut se demander si un individu peut 
requérir la science d'un chercheur pour être cloné. En droit public, 
on parle de vie privée, de droit de procréer. En droit civil, on parle 
d'autonomie de la personne en ce qui concerne ses décisions sur son 
corps dans les limites de l'ordre public et les bonnes moeurs. L'ex-
périmentateur peut, quant à lui, invoquer son droit au travail, sa 
liberté de penser et de chercher. 
Cependant, l'organisation sociale fait en sorte qu'il ne 
s'agit pas uniquement de plusieurs individus mais d'un groupe, d'une 
société. Il y a aussi une base collective. Comment cette collectivité 
évoluera-t-elle? Quel genre de société voulons-nous ? Or, le clonage 
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en tant qu'étape au niveau de la théorie de l'évolution 247 , remet en 
cause notre collectivité. Le clonage questionne les liens de filia-
tion, la notion de personne mais aussi l'évolution collective. Ce 
genre d'expérimenation peut entraîner des conséquences désastreuses 
pour un seul individu, il peut également modifier certains attributs de 
la personne mais il peut changer le cours de l'évolution par une di-
minution de la diversité des gènes humains 248 • Il peut conduire ainsi 
à une vulnérabilité des phénotypes qu'il produit étant donné les vicis-
situdes incontrôlables de l'environnement. Sans faire de roman d'an-
ticipation, quel est notre "meilleur des mondes"? Le clonage doit 
aussi s'étudier dans cette perspective. Avons-nous un droit collectif 
à 1 'évolution? Avons-nous un intérêt direct et collectif en plus d'un 
intérêt direct et personnel à faire cesser ce genre d'expériences? 
L'Etat a-t-il . intérêt à légiférer dans un but de protection de la 
société? 
"L'expérimentation sur l'homme est un fait social 
et ce, dans tous les pays. Elle continuera 
d'exister tant que celui-ci ne décidera pas, à une 
étape de son évolution, de renoncer à la poursuite 
de la connaissance." 249 
247. L. EISENERG, loc. cit., note 202, p. 323. 
248. B. RIBES, loc. cit., note 155, p. 84. Cet auteur affirme que le 
clonage est une technique nuisible du point de vue biologique car 
il aboutit à une faiblesse évolutive de l'espèce. 
249. J.-L. BAUDOUIN, loc. cit., note 21, p. 810. 
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Paragraphe 1 - Un droit collectif vs le droit individuel à 
l'autonomie 
On peut argumenter que chacun, en vertu de son autonomie a 
droit de décider en ce qui concerne son propre corps sauf les limites 
des articles 19 à 23 du Code civil et celle de l'ordre public et des 
bonnes moeurs. En vertu de cette autonomie, un personne pourrait 
conclure un contrat avec un chercheur pour se faire cloner. Le cas le 
plus simple serait celui d'une femme donnant certains tissus somatiques 
et des ovules pour que soit tenté le clonage nucléique et que le clone 
issu de cette procédure soit réimplanté dans son utérus. Il s'agirait 
ici d'une entente privée. De plus , la femme donne son consentement 
éclairé après avoir reçu toutes les informations du chercheur. Elle 
porte elle-même le clone, il n'y a donc pas besoin de faire intervenir 
une tierce personne. Les risques courus au niveau de la cession des 
cellules étant minimes, ils n'outrepassent pas le bienfait espéré 
surtout si cette femme a un problème de stérilité pouvant être pas-
siblement remédié par cette expérience. Si une telle expérience réus-
sit, le clonage sera prouvé comme étant possible sur les êtres humains. 
La personne humaine pourrait dès lors, considérer le clonage comme un 
palliatif parmi tant d'autres à la reproduction sexuelle. Une autre 
nouvelle technologie de reproduction verrait le jour. 
Ainsi le droit à l'autonomie de cette femme serait pleinement 
respecté. 
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Cependant le clonage n'est-il qu'une affaire privée qui ne 
regarde que les futurs parents? Le rôle de la volonté individuelle en 
matière de reproduction n'est-il pas subordonné à l'intérêt collectif ? 
"Des répugnances affectives, des résistances spiri-
tuelles , le souci plus ou moins bien compris de 
l'intérêt collectif, retarderont sans doute les 
divers changements impliqués par les progrès de la 
science. Au nom de la liberté et de la dignité 
humaines, on s'efforcera de prémunir l'homme contre 
lui-même... Mais l'on n'obtiendra ainsi que des 
délais, car c'est toujours la science qui a le 
dernier mot en ces sortes d'affaires. Il faut bien 
que les chercheurs cherchent, et que parfois ils 
trouvent; - et quand ils ont trouvé, qui dissuade-
rait l'homme de tâter d'un pouvoir nouveau? 250 
Mais lorsque ce pouvoir nouveau risque de perturber l'évolu-
tian humaine, n'y a-t-il pas là un danger à prévenir? Cette réflexion 
de Jean Rostand souligne clairement que ce n'est pas lorsque la recher-
che "a trouvé" qu'il faut vainement tenter de restreindre ce "pouvoir 
nouveau", mais bien avant. La collectivité a un intérêt direct aux 
recherches scientifiques. Le contrôle doit s'exercer sur les recher-
ches elles-mêmes afin que non seulement elles se déroulent dans la 
légalité mais que le but qu'elles poursuivent soit également légal, 
c'est-à-dire qu'il aille dans le sens de l'intérêt de la collectivité 
et non à son détriment. 
L'évolution de l'espèce humaine ne pourrait-elle pas être un 
des éléments d'un droit collectif? Peut-on permettre qu'une décision 
individuelle aille à l'encontre de ce droit? L'évolution concerne le 
250. Jean ROSTAND , Uchronie scientifique. La biologie et l'avenir hu-
main, (1950), Paris, Ed. Albin Michel, 96p, p. 8-9. 
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groupe avant l'individu et c'est à ce titre qu'il s'agirait d'un droit 
collectif. 
Le clonage en allant à l'encontre de la sélection sexuelle 
retarde l'évolution de la race humaine. Il amène l'uniformité. 
Or, la diversité est nécessaire à l'adaptation des individus 
aux conditions nouvelles amenées par les variations de l'environnement. 
Plus encore, l'évolution de l'espèce humaine repose sur son mode de 
reproduction. 
la race. 
"Mais comme l'ont souligné R.A. Fisher et H.J. 
Muller, puis plus récemment G.C. Williams et J. 
Maynard Smith, le réassortissement du matériel 
génétique à chaque génération permet de juxtaposer 
rapidement des mutations favorables qui, chez les 
organismes dépourvus de sexualité, resteraient 
séparées. Une population pourvue de sexualité peut 
donc évoluer plus vite qu'une population qui en est 
dépourvue." 251 
La reproduction asexuée conduit ainsi à un affaiblissement de 
Non seulement elle fait perdre le caractère unique d'une 
personne, amène l'uniformité et diminue la capacité d'adaptation à 
l'environnement mais elle ralentit de façon formidable l'évolution de 
l'espèce. 
251. François JACOB, Le jeu des possibles. Essai sur la diversité du 
vivant, éd. Fayard, 1981, p. 24. 
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L'autonomie de la personne va-t-elle jusqu'à lui permettre de 
soumettre son corps à tout type d'expérience et même lorsque cette 
expérience va à l'encontre du droit collectif à l'évolution? 
"Est-on en faute d'abuser de son droit sur le 
corps? 
Pratiquement, cette question rejoint le problème 
des rapports de l'Etat et de l'individu. Il est 
évident que dans un système de liberté absolue, la 
question ne devrait même pas se poser: je suis 
maître de ma destinée; s'il me plaît de me mutiler 
ou de me suicider, cela ne regarde que ma conscien-
ce. Cependant, nous savons déjà que l'Etat, dans 
un intérêt social supérieur, peut exiger de l'in-
dividu telle ou telle prestation, tel ou tel ser-
vice; il sera donc inte~dit de se livrer à une 
mutilation volontaire, qui aurait pour conséquence 
d'empêcher la réalisation du service exigé." 252 
Le service exigé est en l'occurrence ici, la préservation du 
patrimoine génétique humain. C'est à ce titre que l'Etat serait jus-
tifié dans son intervention. 
Paragraphe 2- Intérêt de l'Etat à légiférer 
L'Etat intervient parfois pour protéger la santé publique. 
Ainsi, la Loi sur la protection de la santé publique 253 , dans un but 
de protection, restreint, dans certains cas, l'autonomie de certaines 
personnes en les obligeant à subir un traitement, avec ou sans leur 
consentement. L'inviolabilité de ces personnes est ici soumise au 
252. R. NERSON, op. cit., note 159, p. 119. 
253. Loi sur la protection de la santé publique, précitée note 130. 
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bien-être collectif 254 • Or, que doit invoquer l'Etat pour intervenir? 
S'il peut imposer un traitement, il peut également interdire certaines 
ententes privées telles les mariages entre proches parents 255 
Cette interdiction a probablement une connotation morale mais 
elle a également comme but d'empêcher les mariages consanguins qui 
appauvrissent le patrimoine génétique. Il y a ici une volonté de 
préserver la diversité humaine, nécessaire à la qualité génétique et au 
potentiel d'adaptation à l'environnement. Y a-t-il lieu d'élargir le 
champ juridictionnel de la Loi sur la protection de la santé publi-
que 250 aux expériences scientifiques sur le corps humain? L'Etat 
doit-il intervenir et légiférer ou le droit actuel est-il suffisant 
pour contrôler l'action des chercheurs et plus spécifiquement dans le 
domaine de la reproduction humaine? 
Nous avons vu que la reproduction asexuée appliquée à l'être 
humain entraîne une modification de la notion de la personne et de la 
famille. Et qu'on ne peut modifier ce qui est d'ordre public sans 
tomber dans l'illégalité. Que l'ordre public et les bonnes moeurs 
pourraient être un empêchement à un type d'expérimentation. Que les 
chercheurs doivent suivre les différentes règles éthiques. Mais nulle 
254. R. NERSON, loc. cit., note 240, 
"ordre public sanitaire" en vertu 
certains aménagements au principe 
afin de sauvegarder les intérêts 
citoyen. 
255. Arts 125, 126 C.e. 
p. 675. Cet auteur parle d'un 
duquel la société doit imposer 
d'inviolabilité du corps humain 
généraux impériaux pour tout 
256. Loi sur la protection de la santé publique, précitée note 130. 
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part , il est établi clairement jusqu'où peuvent aller les recherches 
scientifiques sur la reproduction humaine. 
Si l'Etat peut intervenir pour éviter la propagation des 
maladies transmises sexuellement en obligeant certaines personnes à se 
faire traiter, et intervenir pour éviter les maladies génétiques en 
prohibant l'inceste , les mariages consanguins, ne peut-il intervenir 
pour interdire la reproduction asexuelle pour maintenir la diversité du 
pool génétique humain? Le but est le même , celui de la prévention 
sociale. Dans le premier cas, c'est l'inviolabilité du corps humain 
qui est restreint, dans le second c'est la liberté de se marier. Au 
niveau de la dernière intervention de l'Etat , ce qui est pr oposé c'est 
de restreindre la liberté de travail du chercheur. Il doit l'exercer 
dans le cadre de la légalité comme tout citoyen mais n'y a-t-il pas 
nécessité à aller un peu plus loin ici afin d'éviter les abus ? L'Etat 
établit un certain ordre social, préservé au niveau juridique par 
l'ordre public afin de maintenir la sécurité de la société. L'Etat 
serait ainsi justifié d'interdire la reproduction asexuelle. 
Le clonage modifie la fonction reproductive de la personne. 
Dans l'aventure humaine, il est une étape capitale au niveau du proces-
sus de l'évolution. Il ne s'agit pas uniquement d'un palliatif à l'in-
fertilité. On peut également se demander pourquoi il est nécessaire de 
continuer de telles recherches étant donné l'existence actuelle de 
l'insémination artificielle, la fécondation in vitro et in vivo, le 
transfert d'embryon, les traitements par hormone et par chirurgie. La 
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liberté de se reproduire est-elle si fondamentale que toute interven-
tian de l'Etat pour la restreindre serait jugée inconstitutionnelle ? 
Mais qu'est-ce que la liberté de se reproduire ? Parlons-nous 
toujours de reproduction par le fait d'une femme et d'un homme ou cela 
inclue-t-il la continuation génétique d'une même personne ? 
Certains pays sont déjà intervenus pour interdire le clonage 
257 Ainsi l'Etat de Victoria en Australie proposait un projet de loi 
le 25 octobre 1984 concernant la reproduction humaine où était pr ohibé 
en outre , le clonage: 
"Art. 6 (1) A persan shall not carry out a 
prohibited procedure 
(2 ) In sub-section (1 ) ' "prohibited 
procedure" means 
(a ) cloning; or 
(b) a procedure un der which the 
gametes of a man or a woman are 
fertilized by the gamet es of an 
animal". 
Penalty: 100 penalty 
ment for four years." 
units or imprison-
25a 
257. L'Eglise catholique s'est également prononcée: voir Congrégation 
pour la doctrine de la foi, Instruction sur le respect de la vie 
humaine naissante et la dignité de la procréation. Réponses à 
quelques questions d'actualité, Cité du Vatican, 1987, 40p. où les 
rédacteurs, le Cardinal Joseph Ratzinger et l'archevêque Alberto 
Bovone considèrent le clonage comme contraire à la morale parce 
qu'en opposition avec la dignité tant de la procréation humaine 
que de l'union conjugale, p. 19. 
258. Infertility (Medical Procedures ) Act, 25 octobre 1984, Victoria 
(Australie ) . 
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Pratiquer le clonage devient une infraction passible d'empri-
sonnement. D'autres pays se sont prononcés, soit directement sur le 
clonage, soit sur les différents types d'ingénierie génétique. 
Ainsi, l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 
déclarait en 1982 que le droit à la vie et à la dignité humaine garanti 
par les articles 2 et de la Convention européenne des droits de l'hom-
me, implique le droit d'hériter des caractéristiques génétiques n'ayant 
subi aucune manipulation 259 • Le clonage n'est pas directement visé 
ici. Néanmoins, la volonté de laisser intact le patrimoine génétique 
d'un individu est claire. 
La France reprend la même idée. Une proposition de loi 
concernant le statut du foetus, donne à l'enfant conçu le statut de 
sujet de droit et lui reconnaît par conséquent différents droits dont 
un à la protection de son patrimoine génétique: 
''Article 1. Dès le moment de sa conception, l'en-
fant conçu est sujet de droit, sa vie est celle 
d'un être humain et doit être respectée en tant que 
telle. 
Ses parents légitimes, ou ceux qui l'auront recon~ 
nu s'il a été conçu hors mariage, sont titulaires à 
son égard des droits et tenus des devoirs relatifs 
à l'autorité parentale. 
Son intérêt ne doit jamais être méconnu. 
L'enfant conçu a notamment droit à la protection 
de son patrimoine génétique; il ne peut faire 
259. Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, Recommandation 934 
(1982) relative à l'ingénierie génétique, 33~~me session ordinai-
re. 
l'objet d'interventions 
tibles de le modifier." 
non thérapeutiques suscep-
26o 
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Ce droit pourrait facilement inclure celui de ne pas être 
prédéterminé génétiquement, ce qui ferait échec au clonage. 
En Angleterre, le fait de transférer dans le corps d'une 
femme un embryon ayant été l'objet d'une recherche ou d'une expérimen-
tation est un acte à prohiber selon le B.M.A. Working Group Report: 
"It is not ethically acceptable for medical prac-
titioners to be involved in in vitro fertilisation 
and embryo replacement procedures in which the 
gametes (sperm or ova), embryos, or parts thereof 
are subjected to manipulations, including procedu-
res designed to change their genetic make up or to 
induce the formation of multiple progeny ("clo-
ning"), if there is any intent to transfer the 
resulting embryos to a uterus." 261 
Le Comité Warnock adopte la même position: 
"no embryo which has been used for research should 
be transferred to a woman." 262 
260. Proposition de Loi relative au statut de l'enfant conçu ainsi 
qu'aux expérimentations et recherches concernant la c r éation de la 
vie humaine, 18 mai 1984, no 2158. 
261. British Medical Association, Working Group on Human In Vit r o Fer-
tilisation, "Appendix VI: Interim report on human in vitro fer-
tilisation and embryo replacement and transfer" (1983), 286 !}rit. 
Med. J. 1594 , para. (14) et 1594 cité dans Ontario Law Reform 
Commission, Report on Human Artificial Reproduction and Related 
Matters, vol. II, Toronto, 1985, p. 213. 
262. Report of the Committe of Inquiry into Human Fertilisation and 
Embryology, United Kingdom, Department of Health and Social Secu-
rity, (Warnock Report), para. 11.22, p. 66. 
124 
L'interdiction proposée par ce dernier comité concerne tant 
la recherche thérapeutique que scientifique sur l'embryon. De telles 
prohibitions ont directement l'effet d'empêcher l'expérimentation du 
clonage. 
Il est permis néanmoins de se demander comment Edwards et 
Steptoe ont pu réussir la fécondation in vitro. Leurs expériences ont 
eu lieu avant l'avènement de ces rapports. Mais il est évident que le 
premier bébé fécondé in vitro et transféré dans le corps d'une femme a 
tout d'abord servi des fins de recherches scientifiques. 
Plus près de nous, la Commission de l'Ontario recommande 
aussi qu'un embryon ayant été sujet d'expérimentation et n'ayant pas 
d'objet directement thérapeutique, ne soit pas transféré au sein d'une 
femme 263 
"While experimentation on embryos may be essential 
in arder to discover means to alleviate the effects 
of infertility or genetic impairment, the potential 
for grave and unacceptable consequences where such 
embryos are transferred to a woman is tao gr eat at 
the present time." 264 
Ces rapports de comités de différents pays proposent des 
limites à la recherche scientifique. Les propositions de lois vont 
plus loin. Ce qu'elles permettent de souligner c'est que face au 
263. Ontario Law Reform Commission, Report on Human Artificial Repro-
duction and Related Matters, vol. II, Toronto, 1985, proposal 30, 
p. 281. 
264. Ontario Law Reform Commission, Report on Human Artificial Repro-
duction and Related Matters, vol. II, Toronto, 1985, p. 213. 
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"pouvoir scientifique", le législateur oppose de plus en plus un con-
trôle. La poursuite de la connaissance ne peut plus se faire à "tout 
prix". Dans une société démocratique, il appartient au Parlement de 
préserver l'ordre social, doit-il le faire en restreignant ce qui a 
toujours été appelé "le progrès". 
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CONCLUSION de la deuxième partie 
Nous avons étudié dans cette partie la légalité du contrat 
d'expérimentation du clonage. Face aux sujets d'expérimentation (les 
donneurs, la femme porteuse et le foetus), nous avons vu que l'expéri-
mentateur doit respecter certaines conditions juridiques pour que ce 
contrat soit valide. 
Puis nous avons fait une étude théorique de l'ordre public 
afin toutefois de vérifier la légalité de la convention. Ceci nous a 
permis de voir qu'un contrat d'expérimentation pourrait être déclaré 
nul parce que contraire à la limite juridique de l'ordre public. Que 
le législateur aurait l'intérêt suffisant pour interdire de telles 
recherches. 
Mais si l'expérience du clonage était tentée au Québec cela 
ne veut pas dire que les personnes impliquées n'auraient pas de recours 
en cas de faute commise par l'expérimentateur. C'est pourquoi nous 
allons dès maintenant entreprendre l'étude de la responsabilité civile 
du chercheur. 
TROISIEME PARTIE - LA RESPONSABILITE CIVILE DU CHERCHEUR SCIENTIFIQUE 
L'examen de la responsabilité civile du chercheur se fait ici 
sur l'acte scientifique et non sur l'acte médical 265 L'expérimenta-
tian purement scientifique comporte parfois plusieurs stades: elle 
peut se faire tout d'abord sur l'animal puis sur l'être humain. 
"C'est seulement quand je pourrai dire que je puis 
vacciner à coup sûr, après morsure, un nombre 
quelconque de chiens mordus, que j'oserai passer à 
l'homme. Mais ma main tremblera quand je passerai 
du chien à l'homme. Toutefois, je n'aurai plus de 
scrupules scientifiques.'' 266 
Il en est ainsi notamment pour le clonage. Plusieurs essais 
sur les mammifères animaux seront nécessaires avant qu'il soit tenté 
sur l'être humain. D'autres types d'expérimentations devront être 
complétées également, telles les expériences de transfert de noyaux 
267 Cependant, le clonage nucléique ou par fécondation in vitro a 
peut être été tenté chez les humains, ou le sera un jour. Le chercheur 
aura alors besoin du concours de personnes telles les donneurs et la 
femme porteuse. Il devra nécessairement expérimenter sur l'embryon. 
Ce faisant, il intervient sur le corps humain. Cette intervention 
peut-elle entraîner sa responsabilité? C'est ce que nous tenterons de 
voir dans cette partie en faisant l'étude de la responsabilité civile 
265. Lorsque l'expérimentation devient thérapeutique, c'est-à-dire 
qu'elle est appliquée comme thérapie de pointe, elle est alors du 
ressort de l'acte médical. Le régime de responsabilité qui en 
découle est celui de la responsabilité médicale. Voir A. BERNAR-
DOT, R.P. KOURI, op. cit. note 30 et B.M. KNOPPERS , op. cit. note 
79. 
266. PASTEUR, Correspondance, Paris, Flammarion, 1951, p. 148 . 
26 7. Marie-Ange D'ADLER, "Clonage: les enfants de la fiction" ( 1978 ) 
Sciences et avenir, no 379, p. 16. 
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du chercheur au stade de l'expérimentation scientifique sur l'être 
humain. 
CHAPITRE I -L'ETABLISSEMENT DE LA RESPONSABILITE DELICTUELLE 
Le chercheur scientifique en tant que nouvel intervenant sur 
le corps humain voit sa responsabilité circonscrite par l'acte qu'il 
pose, c'est-à-dire l'acte scientifique 268 • Parce qu'il intervient sur 
le corps humain, il doit veiller à respecter certaines règles. Celles 
de la responsabilité civile délictuelle s'appliquent pour toutes ac-
tians de l'être humain. Ce sont ces mêmes règles mais appliquées 
spécifiquement à l'action du chercheur scientifique que . nous étudions 
ici. 
Pour établir la responsabilité du scientifique, le sujet doit 
prouver que l'expérimentateur a commis une faute qui lui a causé un 
dommage. Ainsi les trois éléments de l'article 1053 C.e. doivent se 
retrouver dans l'établissement de cette responsabilité: faute, préju-
dice, causalité. 
La faute c'est le manquement à une obligation. Nous verrons 
plus en détails tant les obligations du chercheur scientifique que 
celles du sujet, qu'il s'agisse d'un donneur ou d'une femme porteuse. 
268. Voir supra Première partie , chapitre II, section 2: l'expérimen-
tation scientifique en tant qu'acte scienti f ique. 
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C'est ainsi que nous arriverons peut-être à une responsabilité parta-
gée. 
Si le sujet d'expérimentation a hypothétiquement une part de 
responsabilité, il est par contre celui qui, éventuellement, peut subir 
un préjudice. S'il subit un dommage dû au fait fautif du scientifique, 
un recours en responsabilité délictuelle lui sera ouvert · malgré la 
nullité du contrat d'expérimentation du clonage 269 et ceci, malgré sa 
participation volontaire au programme de recherche et malgré un éven-
tuel partage des responsabilités. 
"Le rôle même de la faute, comme source de respon-
sabilité (art. 1382 et s.), est le corollaire de la 
liberté de l'individu." 270 
Nous verrons dès à présent, les différentes obligations des 
personnes impliquées dans une expérimentation de clonage afin de mieux 
voir ce que signifie la responsabilité du scientifique en tant que 
nouvel intervenant sur le corps humain. Pour l'instant, attardons-nous 
à la responsabilité du scientifique à l'égard du sujet d'expérimenta-
tian que nous supposons être un majeur capable. 
Section 1- Les obligations de l'expérimentateur 
Lors d'une expérience scientifique, le chercheur en charge 
est tenu de respecter différentes obligations: l'obligation de dili-
269. Voir supra, deuxième partie: la légalité du clonage. 
270. René SAVATIER, Les métamorphoses économiques et sociales du droit 
privé d'aujourd'hui, t. 2, Paris, Dalloz, 1959, p. 7. 
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gence, celle de renseigner, d'obtenir le consentement du sujet, de 
sécurité, l'obligation de suivre et celle de respecter le secret. Nous 
nous demanderons également s'il n'a pas une obligation de payer. 
Dans cette section, nous prendrons le cas où le chercheur est 
le responsable de l'expérience. 
Paragraphe 1 - L'obligation de diligence 
C'est en s'inspirant des principes de la responsabilité 
civile médicale 271 que nous pouvons affirmer _que le chercheur a à 
l'égard des participants à son expérimentation une obligation de dili-
gence. Parce qu'il utilise le corps, la pensée ou la personnalité 
juridique du sujet, le chercheur intervient directement sur la personne 
humaine. 
Il devra dès lors exercer toute procédure expérimentale sur 
le sujet de manière prudente et diligente. 
L'intensité de l'obligation sera celle de moyen si la procé-
dure comporte un aléa dans le résultat. Il en est ainsi de la recher-
che qui expérimente le clonage nucléique ou par fécondation in vitro. 
----
Le scientifique ne peut alors garantir un résultat , d'autant plus que 
la procédure est expérimentale. Il devra user alors de toute l'atten-
tion d'un "bon scientifique prudent et diligent". 
271. A. BERNARDOT, R.P. KOURI, op. cit., note 30. 
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Pouvons-nous concevoir un recours par le sujet impliqué dans 
une expérience où le scientifique est négligent dans la poursuite de sa 
recherche? Cette question est délicate. Le chercheur est habituelle-
ment considéré comme autonome et maitre de sa science. 
compte à rendre qu'à l'organisme subventionnaire. 
Il n'a de 
Certaines distinctions s'imposent. Lorsque le sujet est 
directement intéressé aux résultats de la recherche, par exemple le 
donneur de cellules désirant se faire cloner, il serait possible d'en-
visager qu'il puisse subir un préjudice de la négligence du chercheur. 
Il en va autrement du sujet impliqué par le chercheur dans 
une expérience que pour une portion bien définie de la démarche scien-
tifique. Ce serait le cas d'un donneur de cellules somatiques qui ne 
serait pas intéressé à se faire cloner. Dans ce cas, sa participation 
est limitée. Il n'attend pas du chercheur un effort soutenu vers un 
but défini. Son recours devrait être basé sur une faute commise à 
l'intérieur du cadre limité de sa participation. 
Dans ces deux cas, que le sujet soit directement concerné ou 
non par l'effort du chercheur vers la réussite de l'expérimentation, 
l'aléa demeure. Le sujet ne peut en aucun cas exiger un résultat. Il 
est en droit cependant, de s'attendre à ce que le chercheur expéri-
mente, selon l'attention et l'habileté raisonnable de tout scientifique 
prudent et diligent. 
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Il en va autrement de certaines procédures inhérentes à la 
recherche scientifique, où l'aléa du résultat n'existe pas. Certains 
tests obtenus par l'utilisation d'appareils où le risque est réduit au 
minimum pourraient répondre à l'obligation de résultat. 
Paragraphe 2 -L'obligation de renseigner 
La principale question qu'il faut résoudre ici est celle de 
savoir l'étendue de l'obligation de renseigner de l'expérimentateur. 
Est-il tenu de dévoiler les hypothèses théoriques de sa recherche, les 
techniques utilisées et le résultat recherché par l'expérimentation? 
Faut-il établir une distinction quant à l'obligation de renseigner 
selon qu'il s'agit d'un sujet participant à toute l'expérimentation ou 
uniquement à une partie de cette dernière? 
Aux Etats-Unis, on note trois courants jurisprudentiels 
·concernant l'obligation de renseigner pour obtenir un consentement 
éclairé 272 dans les matières médicales. Le premier est à l'effet que 
le médecin doit dire au patient ce qu'un médecin raisonnable et prudent 
aurait dit à un patient dans les mêmes circonstances 273 , Le second 
s'attarde à ce qu'un patient veut savoir pour prendre une décision. 
C'est-à-dire ce qu'une personne raisonnable placée dans les mêmes 
272. Lorne Elkin ROZOVSKY, "Informed Consent and Investigational Drugs" 
(1977) 1 Legal Medical Quarterly, p. 164-165. 
273. Tatro v. Lueken, 512 P.2d 529 (Kan. 1973). 
KaPian v. Haines, 232 A.2d 840 (N.J. 1967). 
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circonstances a besoin comme information pour donner un consentement 
valide 274 • Le troisième courant élabore un test "in concreto" con-
trairement aux deux autres où l'évaluation de l'obligation de rensei-
gner faisait plutôt référence à un test "in abstracto". Selon ce 
troisième point de vue, le médecin doit informer le patient en fonction 
du besoin d'information de ce patient particulier 275 
Il est difficile de prévoir le test que retiendra le juge 
américain. Ces trois interprétations de l'obligation de renseigner 
sont acceptées. 
Au Canada, une seule approche est retenue quant à l'obliga-
tian de renseigner du médecin en matière de soins thérapeutiques. Le 
médecin doit donner les explications raisonnables sur le traitement 
proposé incluant les effets probables et les risques spéciaux ou non 
habituels. Cette information doit être adaptée au patient particulier 
que soigne le médecin 276 • Il n'est pas nécessaire de dire au patient 
chaque risque possible surtout si le patient risque de subir un dommage 
du fait d'être informé. C'est ce qu'on appelle le privilège thérapeu-
tique. 
274. Cobbs v. Grant, 502 P.2d 1 (Cal. 1972). 
Fogal v. Genessee Hospital, 344 N.Y.S 2d.552 (N.Y. 1973). 
Cooper v. Roberts, 286 A.2d 647 (Pa. 1971). 
275. Canterbury v. Spence, 464 F.2d 772 (C.A., D.C. 1972). 
Dunham v. Wright, 423 F.2d 940 (C.A. 3. 1970). 
276. Reibl v. Hughes, (1980) 2 R.c.s. 880. 
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Cette obligation de renseigner transposée comme devoir du 
scientifique ne peut l'être qu'avec certaines adaptations. En tout 
premier lieu, l'application des principes de cette obligation doit se 
faire de façon plus stricte lors d'une expérimentation 277 
L'exception du privilège thérapeutique ne peut s'appliquer 
puisqu'elle ne s'y justifie plus. En matière de soins thérapeutiques, 
le médecin peut taire certaines informations considérées comme pas-
siblement nuisibles au patient et effectuer quand même l'acte médical 
puisque le bienfait est directement retiré par le patient. Au cours 
d'une expérimentation, il en va autrement. Le sujet est engagé dans un 
processus où il n'en retire aucun bienfait direct. Si lors d'un acte 
médical, c'est le patient qui demande un soin au médecin, dans une 
expérimentation c'est le scientifique qui a besoin (qui requiert les 
services) du sujet 278 • Le scientifique ne peut donc, en aucun cas, 
taire certaines informations sous le couvert du privilège thérapeuti-
que. 
Le chercheur n'a pas à soupeser les effets probables de la 
non-intervention par rapport aux risques inhérents au traitement lui-
même. Il ne peut donc exister aucune justification permettant au 
277. L.E. ROZOVSKY, loc. cit. note 272, p. 166. 
278. Le professeur Dickens définit d'ailleurs l'expérimentation scien-
tifique comme "The experimentation contract now under enquiry is 
that in which the physician in principle pays the subject for the 
use of his body, mind, or personality, as opposed ta the orthodox 
medical contract in which the patient pays the physician for 
treatment and cure", Bernard M. DICKENS, "Contractual Aspects of 
Human Medical Experimentation" (1975) 25 Univ. of Toronto L.J., p. 
407. 
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scientifique de taire certaines informations au sujet et de procéder 
quand même. 
Est-ce à dire que l'expérimentateur doit dévoiler tous les 
renseignements concernant sa recherche? Doit-il se limiter à l'infor-
mation nécessaire pour que le sujet puisse donner un consentement 
éclairé? Comment concilier l'obligation de renseignement et les re-
cherches nécessitant une tromperie 279 et même une double tromperie? 
Par exemple, le contrôle de l'efficacité de certains médicaments ou 
procédés par l'utilisation de placebo? Certaines recherches aussi, où 
celui qui donne le médicament ne sait pas non plus qu'il donne un 
placebo (double tromperie). 
Il est nécessaire de distinguer au niveau de l'étendue du 
devoir d'information entre les renseignements sur les risques encourus 
par le sujet et ceux sur l'expérience elle-même. 
Si certaines exceptions peuvent être autorisées au niveau de 
l'information sur la recherche comme telle, par exemple dans les cas 
d'utilisation de placebo, règle générale le chercheur devrait informer 
le sujet des buts poursuivis par l'expérience et des procédés utilisés. 
Si le sujet est intéressé directement par les résultats, l'expérimen-
tateur devrait l'informer des chances de réussite. Par exemple, lors 
279. Expression utilisée par le 
Canada, Lignes directrices 
humains, ~ cit., note 23, 
Conseil de recherches médicales du 
concernant la recherche· sur des sujets 
p. 27. 
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d'une tentative de clonage où le sujet accepte de participer dans le 
but d'avoir ainsi un enfant. 
Par contre, aucune exception ne devrait être permise en ce 
qui a trait aux risques. Le chercheur doit renseigner le sujet de tous 
les risques, si minimes soient-ils. Ce n'est qu'à cette condition que 
le sujet peut donner un véritable consentement éclairé. 
Les sujets doivent en effet connaître les conséquences de 
l'expérimentation sur leur propre corps. Parce qu'il s'agit d'un acte 
non thérapeutique, le chercheur doit donc révéler tous les risques 
probables et peu probables 280 La responsabilité du chercheur sera 
retenue, que les risques non révélés soient à l'origine ou non du 
dommage 281 Ce qui compte, c'est que ces risques puissent avoir 
influencé le consentement. L'expérimentateur doit donc révéler tous 
les risques qui peuvent influencer la décision du sujet de participer à 
l'expérience. 
L'obligation de renseigner s'apprécie in abstracto et s'ap-
plique à la personne directement impliquée dans le processus, qu'elle 
participe en subissant un traitement hormonal, une prise de sang ou un 
prélèvement de cellules somatiques ou sexuelles. Cette obligation 
prend une coloration particulière lorsque le chercheur produit des 
280. 
281. 
A. BERNARDOT, R. P. KOURI , Q.E..! 
~ c. ~ [1980] 2 R.c.s. 
880 et voir sur la pertinence 
Robert P. KOURI, "L'influence 
de renseigner en droit médical 
cit. note 30, p. 123 et 124. 
192, Reibl c. Hughes [1980] 2 R.C.S. 
de ces arrêts en droit québécois, 
de la Cour suprême sur l'obligation 
québécois", (1984) 44 R. du B. 851. 
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embryons à partir du matériel génétique des donneurs. En aucun cas, il 
ne devrait taire le fait que l'embryon ainsi produit servira des fins 
scientifiques. Si les sujets sont inscrits à un programme de fertili-
sation, il n'en reste pas moins que dans une procédure expérimentale 
comme le clonage, tous les embryons ne servent pas qu'une fin de repro-
duction, certains sont obligatoirement réservés à la recherche scien-
tifique. Cet état de chose doit être connu par les sujets afin qu'ils 
puissent donner un véritable consentement éclairé. 
"The two issues that have received the most subs-
tantial discussion are the moral status of the 
early embryo in the laboratory research context 
and the need for obtaining informed consent from 
ovum and semen donors prior ta combining their 
gametes ta produce embryos for research purposes." 
282 
Lorsque l'expérimentateur utilise des embryons pour des fins 
de recherche scientifique, les donneurs deviennent en quelque sorte, 
des sujets d'expérience auxquels s'appliquent les règles concernant 
l'obligation d'informer et celles de l'obligation d'obtenir un consen-
tement éclairé. 
Paragraphe 3 -L'obligation d'obtenir le consentement du 
sujet 
L'obligation de renseigner a comme corollaire celle d'obtenir 
le consentement du sujet avant que ne débute l'expérimentation. C'est 
282. Leroy WALTERS, "Human In Vitro Fertilization: A Review of the 
Ethical Literature" (1979) 9 Hastings Center Report, 23. 
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parce qu'il est complètement informé, que le sujet peut donner un con-
sentement libre et éclairé. 
"L'expérimentation scientifique faite sur l'homme 
sans son consentement est nettement illégale et 
constitue des voies de fait sur le plan pénal , 
ainsi qu'une faute sur le plan civil, celle-ci 
donnant ouverture à une réclamation en domma-
ges." 28.3 
Parce que la personne humaine est inviolable , toute atteinte 
à son intégrité est illégale à moins qu'elle ne soit consentie ou 
autorisée par la loi 284 
En matière médicale, deux exceptions légales sont permises: 
l'urgence et les maladies à traitement obligatoire 285 Or, il est 
évident qu'elles ne peuvent exister dans les cas d'expérimentations 
scientifiques. Le chercheur doit donc, en tout temps, obtenir le 
consentement du sujet avant de procéder à quelqu'intervention sur sa 
personne. En matière de responsabilité civile , le fait de ne pas ob-
tenir le consentement du patient avant l'intervention constitue une 
faute. 
Il n'est pas nécessaire que l'expérimentateur touche directe-
ment le corps du sujet, il peut s'agir de médicament ou d'appareils que 
le sujet utilise seul. Cependant, le tout se déroule sous la gouverne 
du chercheur, il s'agit d'une participation à une expérimentation. Dès 
283. J.-L. BAUDOUIN , loc. cit. note 21 , p. 819. 
284. Art. 19 C.e. 
285. Loi sur la protection de la santé publique, précité note 130 , 
articles 10, 12 et 15 à 17. 
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lors, le consentement du sujet devra être obtenu avant toute participa-
tian de ce dernier. 
Une question importante en matière de consentement est celle 
de savoir si le sujet doit consentir à toute l'expérience. 
consentement à sa seule participation est-elle suffisante? 
"It must be asked whether the subject must approve 
the entire purpose and scheme of the project, or 
whether it is legally sufficient that he be asked 
ta consent only ta what he will suffer in his own 
participation." 286 
Le simple 
Pour donner une illustration concrète de cette question, on 
peut se demander si le donneur de cellules somatiques ou sexuelles doit 
consentir uniquement à ce don ou s'il doit consentir à ce que ces 
cellules soient utilisées pour tenter la reproduction asexuelle. Poser 
la question en ces termes, c'est déjà un peu y répondre. Il est évi-
dent que le sujet est en droit de connaître les buts poursuivis par 
l'expérimentateur puisque son consentement peut en dépendre. La déci-
sion de donner quelques cellules somatiques peut varier selon qu'il 
s'agit d'une expérience ayant tel ou tel but. 
Evidemment, certaines exceptions pourraient être permises , 
mais le chercheur devra dès lors prouver la nécessité de taire les buts 
de sa recherche. Il peut s'agir d'expérience sur le comportement , de 
placebo, de mensonge nécessaire. Une fois l'expérience complétée , le 
286. Bernard M. DICKENS, "Information for Consent in Human Experimenta-
tion", (1974) 24 University of Toronto Law Journal, 381, p. 393. 
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sujet a tout de même le droit de savoir. Il s'agit d'intégrité et 
d'honnêteté face aux participants. 
Certaines recherches nécessitent aussi le secret: fabrica-
tian de médicaments, essais de procédés nouveaux qui seront brevetés. 
La vie économique exige la rentabilité de la recherche scientifique. 
Or ceci passe par l'exclusivité du marché potentiel 287 • Cependant ces 
cas ne devraient s'inscrire qu'en tant qu'exception à un principe 
général à l'effet que le sujet consente à sa participation particulière 
et à l'expérience entière qui se déroule. En cas de poursuite en 
responsabilité, le chercheur a le fardeau de prouver qu'il entre dans 
l'exception à ce principe et qu'il a pu en conséquence se contenter du 
consentement spécifique du sujet à sa seule participation. 
Paragraphe 4 - Contrepartie: Y a-t-il une obligation de 
payer le sujet? 
Par définition, le sujet de l'expérimentation scientifique ne 
retire aucun bienfait immédiat pour sa participation, à moins qu'il ne 
soit intéressé par les résultats de la recherche. Le Code civil, à 
287 •• Loi sur les brevets, S.R.C., c. P-4, voir plus particulière-
ment l'article 41 et la Loi modifiant la Loi sur les brevets 
et prévoyant certaines dispositions connexes, adoptée le 6 
mai 1987, P.L. C-22. 
Loi sur la marque de commerce nationale et l'étiquetage 
exact, S.R.C., c. N-16. 
Loi sur les spécialités pharmaceutiques ou médicaments breve-
tés, S.R.C., c. P-25. 
141 
l'article 20, ne fait pas objection à une rémunération du sujet 28 13 
Il ne s'agit pas ici de discuter ce qui motive une personne à se pré-
senter comme sujet mais de voir dans quelle mesure il peut y avoir 
contrepartie équitable. 
Si l'expérimentateur et le sujet se sont entendus sur une 
certaine somme, il existe alors un réel droit à réclamer cette rémuné-
ration. Ceci, si le contrat est valide. Qu'en est-il lorsque le 
contrat est annulé parce que contraire à l'ordre public? L'obligation 
de payer demeure-t-elle? Si la participation du sujet a eu lieu, il a 
droit à cette contrepartie. Ainsi malgré la nullité du contrat, cette 
clause demeurerait valide. 
Par contre, s'il n'existe pas d'entente quant à une rémunéra-
tian, il devient difficile de la réclamer. On ne peut faire découler 
du contrat une obligation implicite de payer pour l'expérimentateur, 
elle doit être explicite. 
Si quelqu'un consent à être sujet d'expérimentation · sans en 
attendre aucun avantage, c'est son libre choix. On peut tout de même 
questionner alors l'équilibre de l'implication de chacune des parties. 
288. Sur la "commercialisation des pièces anatomiques" voir Albert 
MAYRAND, L'inviolabilité de la personne humaine, Montréal, Wilson 
& Lafleur, 1975, p. 29-30, no 24. 
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Section 2 - Les obligations du sujet 
Paragraphe 1 - L'obligation de collaborer 
Une fois que le sujet a accepté de participer à une expérien-
ce, sa principale obligation est celle de collaborer 289 Cela cam-
prend tout d'abord l'obligation de ne pas faire de fausses déclarations 
au chercheur. Si ce dernier questionne le sujet sur son état de santé, 
ses antécédents, il devra répondre avec le plus d'exactitude possible 
et ne pas cacher la vérité. 
Le sujet doit collaborer de bonne foi, il s'agit ici d'une 
obligation de moyen. Le chercheur ne peut exiger plus de lui mais doit 
compter sur l'honnêteté et l'intégrité du sujet. L'obligation de 
collaborer du sujet s'apprécie in abstracto, c'est-à-dire selon un test 
objectif: "le sujet raisonnable et honnête". Le degré de collabora-
tian du sujet est relié aux résultats de l'expérimentation, cependant, 
il ne peut être question d'une obligation de résultat. 
Paragraphe 2 - La disponibilité 
L'article 20 du Code civil prévoit la possibilité pour le 
sujet de révoquer son consentement écrit. La doctrine 290 semble 
interpréter majoritairement l'expression "il peut être pareillement 
289. A. BERNARDOT, R.P. KOURI, ~ cit. , note 30, p. 219 et ss. 
290. F. HELEINE, loc. cit., note 34, p. 36. 
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révoqué" comme permettant au sujet de se retirer de l'expérimentation 
en révoquant verbalement ou par écrit son consentement. 
Cependant, le sujet peut-il se retirer en tout temps c'est-à-
dire à n'importe quel moment de l'expérimentation? Peut-on imaginer 
un possible abus du droit de révoquer? Il est indéniable, qu'en cer-
taines circonstances, le chercheur puisse être lésé de par ce droit du 
sujet. La difficulté résiderait dans l'évaluation des dommages et 
intérêts. L'expérimentation demeure une exception par rapport au droit 
de toute personne à l'intégrité de son corps. 
Une autre question est celle de savoir l'étendue du droit de 
révocation. Certaines situations sont délicates, par exemple, celle du 
donneur. La personne qui en tant que sujet d'expérience consent à 
donner soit des cellules somatiques ou du matériel génétique, a droit 
de retirer sa participation. Cependant, il est également donneur et il 
s'agit là d'un acte de cession de tissus au sens de l'article 20 du 
Code civil. Sa révocation devrait donc avoir lieu avant que le prélè-
vement ou le don ne soit effectué. Si la révocation survient après le 
don, jusqu'où va-t-elle? En se retirant de l'expérience, le sujet 
peut-il empêcher le scientifique d'utiliser son matériel génétique? Il 
nous semble qu'il faille retourner au principe général d'intégrité 
physique de la personne et répondre affirmativement à cette question. 
"Libre de consentir à une aliénation ou à une 
expérimentation portant atteinte à son intégrité, 
la personne doit non seulement l'être avant que ne 
commence l'opération projetée, mais encore le 
rester par la suite. Expression d'une liberté 
fondamentale de l'individu (le droit sur son 
corps), le consentement peut donc être révoqué en 
tout temps tant que le prélèvement n'a pas été 
effectué ou tant que l'expérimentation n'a pas été 
complétée." 291 
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Or si le don a eu lieu, la cession est terminée. Par contre, 
l'expérience se poursuit et à ce titre, le sujet peut retirer son 
consentement et empêcher le scientifique d'utiliser son matériel soma-
tique ou génétique comme objet d'expérimentation. 
Il en va de même pour la femme porteuse qui a en son sein un 
clone, elle peut révoquer son consentement et poursuivre sa grossesse 
en dehors du cadre de l'expérience ou se faire avorter. 
Le matériel humain devient de plus en plus "chose" et c'est 
ainsi qu'on parle de propriété et de transfert de propriété. Or, en 
premier lieu, l'intégrité d'une personne est un droit de la persan-
nalité. Ne vaudrait-il pas mieux parler de droit de la personnalité 
et d'intégrité du matériel humain y compris de son patrimoine généti-
que? Le corps humain est-il toujours hors commerce ? 
Section 3 - Vers une responsabilité partagée 
Ce qu'il y a de particulier avec l'expérimentation scientifi-
que c'est que le sujet consent volontairement à participer sans en 
attendre nécessairement un bénéfice immédiat. Bien sûr, il peut rece-
291. F. HELEINE, loc. cit., note 34, p. 44. 
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voir une rémunération, mais ce n'est pas toujours le cas 292 Si 
l'expérience nécessite une atteinte à l'intégrité physique du sujet, si 
minime soit-elle, ce dernier y consent volontairement. 
Y a-t-il possibilité d'un recours en responsabilité lorsque 
le consentement du sujet n'est pas en défaut? Parce que la respon-
sabilité basée sur la faute constituée par un manquement ou un mauvais 
consentement est facilement acceptable. Le simple fait de porter 
atteinte à quelqu'un sans son consentement ou sans une autorisation 
légale est une faute sanctionnable au civil et au criminel s'il y avait 
là, en plus, une intention criminelle. Cette règle s'applique bien 
évide~~ent à l'expérimentation scientifique. 
Mais qu'en est-il lorsque la validité du consentement est 
prouvée? 
Si le sujet consent volontairement et qu'il subit un dommage 
du seul fait fautif de l'expérimentateur c'est la responsabilité de ce 
dernier que l'on retiendra. Pour qu'il y ait partage de responsabili-
té, il faut la faute contributoire de la victime. 
"Si le dommage subi par la victime est dü autant à 
sa faute qu'à celle du défendeur, la responsabilité 
de ce dernier en sera diminuée d'autant, et la 
victime ne pourra lui réclamer que la part des 
292. En matière d'expérimentation sur la reproduction humaine, ce sont 
quelques fois les sujets mêmes qui payent le chercheur. ("L'en-
fant à tout prix" ••• ) 
dommages correspondant à sa faute (en principe 
50%) • tl 293 
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Quant à l'acceptation des risques par la victime, ce n'est 
qu'un moyen d'exonération que l'expérimentateur peut invoquer dans les 
seuls cas où lui-même n'a commis aucune faute. Ainsi, le fait que le 
sujet consente à l'expérience ne met aucunement à l'abri 1'expérimen-
tateur de la responsabilité. Que le sujet accepte les risques inhé-
rents à l'expérimentation, en cas de dommage, équivaudra à un moyen 
d'exonération s'il n'y a pas de faute du scientifique mais ne conduira 
pas à une responsabilité partagée. Cependant, en certaines circonstan-
ces, la faute du sujet pourra être invoquée et conduire à une respon-
sabilité partagée. 
Paragraphe 1 - Entre le chercheur et le donneur 
Le don de cellules, surtout somatiques, peut sembler banal. 
Il ne s'agit pas d'un acte d'intervention ayant une grande importance 
en soi. C'est différent au niveau des conséquences, c'est-à-dire de 
l'utilisation de ces cellules 294 Du fait de l'obligation de collabo-
rer du sujet, le donneur doit répondre honnêtement aux questions de 
293. Louis PERRET, Précis de responsabilité civile, Ottawa, Ed. de 
l'Université d'Ottawa, 1985, p. 71. 
294. Par exemple, l'affaire Moor aux Etats-Unis, où M. Moor poursuit 
"des chercheurs et une compagnie pharmaceutique pour avoir mis sur 
le marché un produit immunologique fabriqué à partir de ses cel-
lules (et d'ailleurs commercialisé sous l'appellation sans équivo-
que de "Moor Ce11 Line"). Yanick VILLEDIEU, "Bartha Maria Knop-
pers: du Code civil au Code génétique", (1988) 9 Interface, p. 9. 
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l'expérimentateur. S'il tait certaines informations ou répond fausse-
ment, on pourra invoquer sa (aute en cas de poursuite. 
Par exemple, si l'enfant issu du clone naît malformé des 
suites d'une négligence de l'expérimentateur, c'est vers lui que sera 
portée l'action en justice. Par contre si le donneur a caché sciemment 
des renseignements qu'il connaît concernant ses antécédents génétiques, 
sa responsabilité pourrait être retenue. En défense, il devra alléguer 
qu'il a fait ses déclarations de bonne foi. Il serait donc possible 
dans un tel cas, d'avoir une responsabilité partagée entre le donneur 
et l'expérimentateur. 
Le même raisonnement s'applique si le donneur subit un dom-
mage, par exemple en ne suivant pas les instructions claires de l'ex-
périmentateur , ce dernier pourra invoquer la faute contributoire de la 
victime. 
Paragraphe 2 - Entre le chercheur et la femme porteuse 
Le recours aux femmes porteuses est, en l'état du droit 
québécois, illégal puisqu'il réalise la cession d'un enfant. Ce type 
de contrat est donc nul par son objet et il est établi en fraude des 
règles d'adoption du Code civil, du Code de procédure civile et de la 
Loi sur la protection de la jeunesse 295 • Il oblige la mère à renoncer 
d'avance à son autorité parentale, ce qui est illégal. 
295. Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1. 
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Comment dès lors, une femme impliquée comme mère porteuse 
dans une expérimentation pourra-t-elle échapper à toute responsabilité? 
L'expérimentateur pourra-t-il invoquer la responsabilité de la mère 
porteuse pour une participation volontaire à un processus illégal en 
vue d'une responsabilité partagée? S'agit-il là d'une "faute" con-
tributive d'un dommage? Si la femme subit un dommage dü à la "gros-
sesse expérimentale" à laquelle elle se soumet, il faudra départager 
entre l'acceptation des risques tel que nous l'avons vu et le ou les 
véritable(s) auteur(s) du dommage. 
Quoi qu'il en soit, si la femme porteuse a ·certaines obliga-
tions en tant que sujet d'expérience, elle conserve en tout temps son 
droit à l'intégrité physique et en aucun temps, l'expérimentateur ne 
pourra exiger qu'elle renonce à l'avortement ou qu'elle l'accepte de 
force. Pour ce qui est du comportement pendant la grossesse (tabac, 
alcool, activités jugées dangereuses), en tant que sujet, elle doit 
suivre les directives de l'expérimentateur mais le droit commun de 
l'inviolabilité du corps reste basé sur sa volonté consensuelle. Si 
elle retire son consentement, l'expérimentateur ne pourra en aucun cas 
l'obliger à suivre les directives. Il ne sera pas, dès lors possible à 
l'expérimentateur d'invoquer la faute de la mère porteuse puisque cette 
dernière n'aura qu'utilisé son droit à la révocation. 
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CONCLUSION du premier chapitre 
La responsabilité civile d'aujourd'hui, basée sur la répara-
tian, est d'abord la protection d'une victime 296 • C'est ainsi qu'elle 
prend sa signification. Il ne s'agit pas de punir le responsable d'une 
faute commj_se mais de dédommager la personne qui a subi un préjudice. 
Si la responsabilité collective est le droit de l'avenir en matière 
d'atteinte à l'intégrité physique, pour certains 297 , il n'en reste pas 
moins que l'article 1053 C.e. garde présentement toute son actualité. 
Ce qu'il y a de singulier c'est l'hésitation à appliquer la 
responsabilité civile à des domaines non traditionnels. C'est le cas 
pour la responsabilité scientifique du chercheur. Pourtant, l'expéri-
mentation est une exception permise par l'article 20 du Code civil au 
principe général de l'intégrité physique de toute personne. On serait 
en mesure de s'attendre à une plus grande vigilance de la part des 
intervenants et à une plus grande sévérité de la part des tribunaux. 
Encore faut-il que soit mis en lumière l'intervention du scientifique 
sur le sujet d'expérimentation. Les médecins n'ont plus le monopole du 
corps humain, il y a d'autres responsables de ce corps et les scien-
tifiques doivent compter parmi eux. 
296. R. SAVATIER, op. cit. note 270, p. 123 , p. 24. 
297. J. FORTIN, A. JODOUIN, A. POPOVICI, "Sanctions et réparation des 
atteintes au corps humain en droit québécois" ( 1975) 6 R.D.U.S., 
p. 150, p. 166. 
CHAPITRE II -LA RESPONSABILITE DU CHERCHEUR A L'EGARD DU FOETUS 
Les actions en responsabilité civile au niveau de la repro-
duction humaine se basent sur des erreurs survenues soit avant même la 
conception (congélation d'ovule, de sperme, manipulation de ce maté-
riel, pour ce qui nous intéresse plus particulièrement mais aussi 
erreurs survenues lors de la prescription d'anovulants, la qualité de 
l'anovulant, l'histoire médicale, le dépistage génétique, la stérilisa-
tion), soit après la conception (congélation d'embryon, diagnostic 
prénatal, chirurgie foetale, avortement thérapeutique, exposition à des 
substances toxiques). Plusieurs types d'erreurs peuvent se produire. 
Le clonage nucléique et par FIV étant au stade expérimental, les ris-
ques sont grands. Chaque manipulation peut entraîner une malformation 
du foetus. Bien sûr, plusieurs embryons seront détruits avant même 
l'implantation dans l'utérus. Mais advenant la naissance d'un enfant, 
malformé ou non, ce dernier a-t-il un recours soit pour sa malformation 
soit pour le fait d'être un clone, d'être le jumeau génétique de son 
parent? Quant au futur parent, sujet d'expérimentation, a-t-il un 
recours si son enfant est malformé ou si, après avoir fourni un fol 
espoir, il se rend compte que malgré sa soumission à l'expérimentation 
son désir d'enfant ne sera pas comblé? 
Ici encore le chercheur scientifique, plus souvent de forma-
tion en biologie, apparaît être un nouvel intervenant, cette fois-ci 
sur l'embryon. Ou, plus exactement, le premier intervenant. Il n'y a 
qu'à penser à la fécondation in vitro où c'est un biologiste qui dépose 
les o•JUles humains et les spermatozoïdes dans une éprouvette. C'est 
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lui qui aspire avec une pipette les ovules fécondés et les dépose dans 
un milieu nutritif. C'est lui qui est également chargé de congeler les 
embryons lorsque cela est nécessaire. 
Dans tous ces cas , c'est la responsabilité du biologiste qui 
est engagée. Il en va de même lorsque l'intervenant est un chercheur 
scientifique quelle que soit sa formation de base. 
Section 1 - L'action en "wrongful birth" 
L'action en "wrongful birth" est celle intentée par les 
parents de l'enfant né malformé suite à une négligence survenue au 
cours de la grossesse ou même avant la conception. Le nombre de créa-
tures malformées produites lors des expériences de clonage chez la 
grenouille, suggère que de semblables erreurs puissent arriver lors des 
premiers clonages humains. En de tels cas, les parents ou l'enfant 
devraient-ils avoir un recours contre le chercheur? 
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Paragraphe 1 -L'erreur commise avant la conception 
C'est à l'affaire Cataford v. Moreau 298 que l'on réfère le 
plus souvent pour admettre la possibilité d'un recours en "wrongful 
birth" en droit québécois. Dans cette affaire, le dr. Moreau était 
poursuivi en dommages et intérêts suite à une opération pour ligatures 
de trompes sur Mme Cataford, intervention non réussie. Mme Cataford a 
par la suite donné naissance à un onzième enfant. 
Dans cet arrêt, le juge Deschênes établit qu'il n'est pas 
contraire à l'ordre public d'accorder des dommages à la suite d'une 
naissance non désirée d'un enfant sain dans un cas approprié. Le père 
et la mère eurent droit à des dommages et intérêts basés sur la respon-
sabilité mais non sur le recours en "wrongful brith". Le recours de 
l'enfant a été considéré comme n'ayant aucun fondement. Cependant, cet 
arrêt admet la possibilité de l'action en "wrongful birth" pour les cas 
d'échec à l'opération de stérilisation 299 
298. Cataford v. Moreau [1978] c.s. 933. Et voir les deux commentai-
res: Robert P. KOURI, "Comments. Non-Therapeutic Sterilization-
Malpractice, and the Issues of "Wrongful Birth" and "Wrongful 
Life" in Quebec Law", ( 1979) R. du Bar. Can., p. 89 et Sanda 
RODGERS-MAGNET, "Annotation. Cataford et al. v. Moreau et al.", (1979) 7 C.C.L.T. p. 241. En droit canadien voir Doiron c. Orr , (1978) 86 D.L.R. 719 (Ont. H.C.) et Cryderman v. Ringrose, [1977] 
3 W.W.R. 109; [1978] 3 W.W.R. 481 (Alta S.C. App. Div.) où il 
s'agissait d'une stérilisation expérimentale manquée. 
299. Jurisprudence suivie par Engstrom c. Courteau, [1986] R.J.Q. 3048 (C.S.). Ce dernier arrêt va plus loin puisqu'il accorde des 
dommages aux parents pour le fait que l'enfant soit né suite à 
l'échec d'une opération contraceptive mais également pour le 
handicap de cet enfant. 
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Ce n'est pas ce type de faute qui nous intéresse plus par-
ticulièrement ici. puisque l'expérimentation tentée a pour but explici-
te, la reproduction. Cependant, l'action en "wrongful birth" est plus 
large et comprend aussi d'autres types d'erreurs survenus avant la 
naissance 300 Ainsi, outre la venue d'un enfant après une stérilisa-
tian ou un avortement manqué, il peut s'agir d'une erreur dans le 
diagnostic avant la conception, privant ainsi les parents de prendre 
une décision concernant leur reproduction 301 
En matière d'expérimentation au niveau de la reproduction 
humaine, les erreurs qui peuvent survenir sont celles concernant les 
manipulations du matériel génétique. On peut ajouter, pour le clonage 
nucléique, les manipulations des cellules somatiques puisque dans ce 
cas, elles serviraient à la reproduction. 
Aux Etats-Unis, les parents et l'enfant ont pu ainsi ester en 
justice et recevoir des dommages et intérêts pour un acte f autif posé 
avant la conception 302 
Il n'y a pas à l'heure actuelle de jurisprudence conce r nant 
l'hypothèse d'une conception expérimentale mais on peut supposer qu'un 
300. B.M. KNOPPERS, loc. cit., note 79, p. 207 et ss. 
301. Curlender c. Bio-Sience Laboratories , 106 Cal. App. 3d 811 ( 1980 ) . 
Schroeder c. Perkel, 87 N.J. 53, 432 A. 2d 834 ( 1981) . 
Harbeson c. Parke-Davis, 656 P.2d 483 ( 1983 ) ; 746 F.2d 517 (9th 
Cir. 1984 ) . 
302. Renslow c. Mennonite Hospital, 40 111. App. 3d 324, 351 N.E. 2d 
870 (1976), aff. 367 N.E. 2d 1250 ( 1977) où il s'agissait d'une 
erreur dans la transfusion sanguine survenue huit ans avant l a 
conception. 
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enfant né avec un handicap dü à un fait fautif, antérieur à la concep-
tian, donne ouverture à un recours contre l'auteur de cet acte qui peut 
s'avérer être l'expérimentateur lui-même. Par exemple, une erreur 
survenue lors de la manipulation des gamètes ou dans le cas du clonage 
nucléique, lors de la manipulation des cellules somatiques. 
On peut se demander si les titulaires du recours seront les 
parents ou les géniteurs dans le cas où il s'agit de personnes dif-
férentes. En effet si on admet que les donneurs conservent le droit de 
déterminer de ce qu'il advient de leur matériel génétique, en cas 
d'erreurs commises avant la conception, on se retrouve dans la situa-
tian où ce sont eux qui devraient prendre la décision de cesser l'ex-
périence. Si la fécondation a lieu et que l'enfant naît handicapé , 
alors, le droit d'action revient aux parents. Cette situation est pour 
le moins étrange puisque le recours des parents serait en quelque sorte 
basé sur la décision des géniteurs. A cet égard l'obligation d'infor-
mation de l'expérimentateur est ici capitale. En aucun cas il ne peut 
taire les risques inhérents à la manipulation des cellules sexuelles ou 
somatiques. 
Paragraphe 2 - L'erreur commise après la conception 
Depuis que la conception peut avoir lieu en dehors du corps 
de la femme, l'embryon est sujet aux manipulations nécessaires avant 
son implantation et aux manipulations expérimentales. 
"La 
dans 
prem1ere fois que 
l'objectif de mon 
j'ai vu un embryon humain 
microscope, je me suis 
demandé jusqu'où pouvait aller mon droit de le 
manipuler ••• " 303 
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Cette question plus que pertinente de la part d'un biologiste 
nous rappelle que mème si les expériences sur les embryons humains sont 
un fait d'aujourd'hui, il n'en reste pas moins qu'elles sont question-
nables au niveau du droit. 
"On ne peut certes pas se livrer à un prélèvement 
ou à une expérimentation sur un malade mental, sur 
un enfant sans discernement ou sur un individu à 
naître ••• " 304 
Si la légalité de tels actes peuvent être mis en doute, il 
est certain qu'ils peuvent, en cas de faute, donner un recours à ceux 
qui en subissent un dommage. 
L'action en "wrongful birth" pour erreur commise après la 
conception, est basée sur l'obligation de prudence lors des manipula-
tians et sur l'obligation de renseigner de l'expérimentateur. 
Il a une obligation de prudence puisqu'il ne doit pas causer 
un préjudice à l'embryon ou au foetus par sa faute. L'erreur peut en 
effet être la base d'une action en responsabilité civile intentée par 
les parents pour peine, douleurs et coûts entraînés par le fait d'avoir 
un enfant déficient. Ainsi, il peut y avoir faute de commission et si 
303. Carole THIBAUDEAU, "L'avortement et le statut de l'embryon" ( 1988 ) 
6 février La Presse, p. D-6, citant le Dr. Raymond Lambert, biolo-
giste au Centre hospitalier de l'Université Laval. 
304. F. HELEINE, loc. cit., note 34, p. 43. 
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les actions 305 ont surtout eu lieu contre les médecins, il n'est pas 
exclu, qu'elles puissent s'appliquer aux expérimentateurs. 
Un aut1·e type d'erreur a récemment été reconnu aux Etats-
Unis, il s'agit de la destruction d'embryon 306 Mme Del Zia a pour-
suivi son gynécologue R.V. Wiele du Manhattan's Columbia Presbyterian 
Medical Center en invoquant le fait d'avoir été privée d'une chance 
d'avoir un enfant. Le médecin avait détruit un embryon fécondé in 
vitro par un de ses collaborateurs parce qu'il estimait que l'expérien-
ce avait été entreprise dans de mauvaises conditions. 
Que les participants aient consenti aux manipulations de 
l'embryon ou à un examen qui comporte certains risques pour le foetus 
ne dégage en rien l'expérimentateur qui reste tenu à une obligation de 
prudence et de diligence. Par contre, un manquement à l'obligation 
d'information vicie le consentement et constitue une faute au point de 
vue du droit civil. 
L'expérimentateur a aussi une obligation de renseignement et 
avec la venue des techniques de diagnostic prénatal, cette obligation 
prend une importance particulière. 
305. B.M. KNOPPERS, op. cit., note 79 p. 197. 
306. Del Zio c. Presbyterian Hospital, 74 Civ. 3588 (U.S. Dist. Ct., 
S.D.N.Y. April 12, 1978 , dont les faits sont rapportés dans Tabi-
tha M. POWLEDGE, "A Report from the Del Zia Trial" (1978) 8 Has-
tings Center Report, p. 15. Mme Del Zia a eu 50 000$ en dommages 
et intérêts, voir D. CALLAHAN, "Le point sur la question aux 
Etats-Unis" dans Acte du colloque: génétique, procréation et 
droit, Paris, Actes Sud, Hubert Nyssen éd., 1985, p. 451, à la p. 
454. 
"Bien qu'il n'y ait pas de jurisprudence française, 
il ne fait aucun doute que le droit commun de la 
responsabilité médicale conduirait les médecins ou 
les biologistes à être responsables des maladies 
d'un enfant né par procréation artificielle, dès 
lors qu'au regard des "données acquises de la 
science" il serait prouvé que ces maladies étaient 
détectables par l'examen des gamètes ou de l'em-
bryon in vitro." 307 
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Il y aurait dès lors, faute d'omission pour ne pas avoir 
informé les parents, ou ne pas avoir fait les examens nécessaires pour 
vérifier "l'état de santé" de l'embryon. 
Cette obligation découlerait certainement de l'obligation du 
médecin de recourir au diagnostic prénatal lorsque nécessaire 308 , 
Mais il faut dès lors qu'une intervention soit possible et prouver que 
le professionnel a manqué à son obligation de renseignement ou qu'il 
n'a pas diagnostiqué à temps. 
Section 2 - L'action en "wrongful life" 
L'action de "wrongful life" est prise contre le professionnel 
de la santé par l'enfant. Les tribunaux américains 309 sont réticents 
à reconnaître un droit de recours à l'enfant même s'il est reconnu que 
les professionnels ont une obligation de diligence à l'égard du foetus. 
307. J.-L. BAUDOUIN , C. LABROSSE-RIOU, op. cit. note 2 , p. 178 . 
308. Bédard-Guillette c. Maheux, C.S. St-François, 1984, 450-05-000364-
80 (non publiée ) . 
309. Gleitman v. Cosgrove, 49 N.J. 22, 227.A.2d. 689 (1967). Zepeda v. 
Zepeda 41 III.App.2d. 240, 190, N.E.2d. 849 ( 1963), cert. denied. 
379 u.s. 945 (1964). Williams v. New York, 18 N.Y. 2d. 481, 223, 
N.E. 2d 343, 276, N.Y.S.2d. 885 ( 1966 ) . 
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Néanmoins cette action a été accordée lorsque l'enfant est né malformé 
310 L'enfant né sain ne peut, à ce jour, exercer un recours en res-
ponsabilité. 
Paragraphe 1 - L'enfant né handicapé 
L'action en "wrongful life" est maintenant acceptée pour la 
négligence ayant entraîné la naissance d'un enfant profondément mal-
formé 311 
L'action en "wrongful life" est pratiquement inconnue en 
droit canadien. Ainsi, dans l'arrêt Bédard-Guillette c. Maheux 312 , on 
invoquait la négligence du médecin pour ne pas s'être prévalu de l'am-
niocentèse pour un second enfant. 
La Cour n'a pas reconnu sa négligence au motif qu'en 1977, à 
Sherbrooke, l'amniocentèse n'était pas une pratique courante et 
a jugé que le médecin avait agi selon les données de la science mé di -
cale et les règles de l'art. 
310. 
"Par analogie à la situation en matière de réclama-
tions consécutives à des préjudices pr énatals , rien 
ne devrait cependant empêcher un enfant né difforme 
d'exercer un droit de recours contre le médecin, 
Sylvia c. Gobeille, 101 R.I. 76, 220A.2d 
Vaccaro c. Squibb Corp., 418 N.E. 2d 386 
Group Health Assac. c. Blumenthal, 295 
(1983). 
222 (1966 ) . 
(1980 ) . 
Md 104, 453 A.2d 11 98 
311. Cependant, dans Engstrom c. Courteau, précité note 299, le recours 
de l'enfant qui , par l'intermédiaire de son tuteur alléguait des 
dommages pour être né handicapé, a été rejeté par la Cour. 
312. Bédard-Guillette c. Maheux , précité note 308 . 
suite à des actes fautifs posés par lui au cours 
des traitements pratiqués à la mère à condition 
d'en prouver la causalité." 313 
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Si l'enfant naît sain, son recours n'est pas accepté. Les 
tribunaux se refusant à évaluer la valeur de la non-vie par rapport à 
la vie. Qualifiée parfois de "grotesque" cette question reste dange-
reuse par rapport aux abus qu'elle peut entraîner. Si le médecin est 
tenu à une obligation de moyen ainsi que l'expérimentateur, qu'en est-
il de la mère? Son comportement jugé fautif pourrait-il entraîner sa 
responsabilité? 
Lors d'une expérimentation, la mère porteuse a certes l'obli-
gation de ne pas agir de façon à porter atteinte à l'embryon, mais on 
ne peut étendre cette obligation à l'enfant né sain. Autrement, l'en-
fant pourrait poursuivre la mère pour avoir participé à une expérimen-
tation dans le but de le mettre au monde. Le droit de ne pas naître 
n'existe pas. L'enfant ne peut se baser sur un droit à l'avortement, 
cela conduirait rétroactivement à une atteinte à l'intégrité physique 
de la mère. Il ne peut exister de devoir pour la mère de se faire 
avorter. 
Paragraphe 2 - Le fait de naître "clone" 
La technique de reproduction par clonage permet de contrôler 
le hasard, de prendre une assurance contre les risques inhérents à la 
313. B.M. KNOPPERS, op. cit., note 79, p. 197. 
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reproduction. On peut dès lors entrevoir une obligation de résultat 
quant à la combinaison génétique du nouveau-né. Si cette assurance 
n'est pas comblée, si l'attente est déçue, peut-on imaginer un recours 
par les parents contre le chercheur? 
D'un autre côté, chaque être humain a une opportunité égale 
d'acquérir une combinaison d'éléments génétiques et environnementaux 
qui n'ont jamais existé auparavant. L'évolution perpétuée par la 
reproduction sexuelle assure que cette chance soit conservée, soit 
inaliénable. Le clonage en éliminant l'unicité, l'individualité du 
Code génétique, fait ainsi disparaître le côté génétique de la personne 
pour ne retenir que son aspect social. Le clone est ainsi privé d'un 
génotype unique. Peut-on concevoir un recours en responsabilité contre 
le chercheur pour avoir été privé de son individualité génétique, pour 
être né clone? Existe-t-il un recours pour avoir été prédéterminé 
génétiquement? Ce qui est différent quelque peu, il s'agit cette fois 
surtout de protester contre le fait d'être né avec un génotype qui a 
déjà existé. 
Deux plaintes donc: une basée sur la perte de l'individua-
lité génétique et l'autre sur le fait d'être "condamné" à vivre avec un 
génotype déjà "usagé". 
Deux recours aussi, un contre le chercheur et l'autre contre 
ses parents où l'enfant issu du clonage invoquerait un droit à être 
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conçu "normalement" par ses parents et en faisant voir son statut de 
"clone" comme équivalant à un handicap. 
L'enfant peut invoquer une manipulation négligence de l'ex-
périmentateur, par exemple une énucléation négligente survenue avant 
même la conception qui serait la cause de son handicap. Il n'y aurait 
pas la dévaluation de la valeur sociale de l'enfant-clone et des dom-
mages et intérêts pourraient être accordés. Ce qu'il faut éviter c'est 
d'obliger la cour à mesurer la différence de valeur entre une vie 
handicapée et la non-existence de la vie elle-même. Par contre, invo-
quer que l'enfant est né avec un handicap causé par une manipulation 
fautive et qu'il en subit des dommages est une situation qui peut être 
reconnue par les règles de responsabilité civile. 
Ce qui est plus délicat, ce sont les deux possibilités que 
nous avons évoquées plus haut. Premièrement. une action en recouvre-
ment de dommages pour le fait de naître avec une identité et un style 
de vie prédéterminée. 
Deuxièmement, un recours basé sur la perte de l'individualité 
génétique. Il faudrait dès lors considérer l'intégrité de l'identité 
génétique d'une personne comme un droit de la personnalité 314 au même 
titre que son intégrité physique, son nom ou son domicile. Mieux 
encore, faire entrer dans le droit à l'intégrité physique le droit à 
314. Il s'agirait d'un droit de la personnalité bien plus qu'un droit 
de propriété puisqu'il s'agit d'un droit d'intérêt à protéger et 
que cela n'entre pas dans le domaine patrimonial. 
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l'intégrité génétique une et unique. Le dommage serait alors basé sur 
ce droit bafoué d'où la naissance d'un recours en responsabilité. 
L'enfant pourrait de plus invoquer le stress psychologique et socio-
économique qu'il peut subir du fait d'être une "découverte scientifi-
que". 
Une chose est certaine, l'action ne réussira pas si le tribu-
nal est obligé de porter un jugement sur la valeur de la personne ainsi 
née. Il doit y avoir dommages et non une quantification de la qualité 
de chaque être humain. 
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CONCLUSION du deuxième chapitre: Une notion américaine importable ? 
Face aux expérimentations et aux nouvelles façons de créer la 
vie humaine, certaines garanties sont possibles. Les actions en 
"wrongful birth" et en "wrongful life" , d'origine amréicaine , en sont. 
On ne peut s'empêcher de vouloir les adapter au droit québécois. Il 
faut surtout penser un système de responsabilité civile pour ces actes 
qui portent sur la reproduction. Les règles de responsabilité du droit 
québécois doivent pouvoir inclure ces concepts. La faute causale du 
dommage tels sont les trois éléments de base. S'ils ne suffisent plus 
à protéger adéquatement, peut-être vaut-il mieux interdire certaines 
procédures plutôt que d'avoir à évaluer la valeur de la vie humaine. 
Parce qu'une reconnaissance judiciaire à l'effet que certains indivi-
dus, clones ou autres, ne devraient pas exister implique une érosion du 
concept de personne. 
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CONCLUSION de la troisième partie 
Nous avons vu, dans cette dernière partie, la responsabilité 
du chercheur scientifique en matière de reproduction humaine en tant 
que nouvel intervenant sur le corps humain et sur le foetus. Il ne 
s'agissait pas d'une étude exhaustive bien que ce sujet mériterait une 
meilleure attention. La doctrine n'est pas abondante sur cet aspect de 
la responsabilité. 
Pourtant, avec le développement des nouvelles technologies de 
r~production la responsabilité des scientifiques qui expérimentent sur 
des sujets humains ou foetaux devrait de plus en plus être mise en 
lumière. A chaque fois qu'une technologie s'implante dans le milieu 
médical, il y a eu auparavant des expériences. 
Il importait donc de brosser un bref tableau des droits et 
obligations des différents intervenants. Les expérimentateurs ont une 
responsabilité civile reliée à leur métier et les éventuelles pour-
suites seront mieux à même d'être évitées si chacun connaît les prin-
cipes de base du droit québécois qui s'appliquent à eux. 
ainsi apparaître la "responsabilité civile scientifique". 
Nous voyons 
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CONCLUSION GENERALE 
L'expérimentation scientifique sur le corps humain et plus 
particulièrement en matière de reproduction humaine est actuellement 
une réalité de plus en plus pressante. Le droit civil propose un 
encadrement à cette activité: le principe de l'inviolabilité de la 
personne et les conditions nécessaires à l'expérimentation, qui demeure 
une exception; légalité du rapport contractuel entre le sujet et le 
chercheur; et responsabilité civile en cas de faute causant un préju-
dice aux personnes, aux êtres impliqués. 
Le Code civil, à l'article 20, autorise l'expérimentation sur 
l'humain sans spécifier qu'elle soit thérapeutique ou scientifique. Il 
s'agit là d'une formidable exception à l'intangibilité du ·corps humain. 
Certaines garanties telles le consentement informé, la possibilité de 
révoquer, l'équilibre entre le risque couru et le bienfait espéré sont 
prévues. Il n'en reste pas moins que l'expérimentation sur le corps 
humain doit demeurer une exception particulière. Il est beaucoup plus 
aisé d'accepter une limite à la portée du principe de l'inviolabilité 
au profit de l'intérêt ou du bienfait de la personne, par exemp le, dans 
le cas des actes médicaux. 
Or, le législateur ne pouvait déclarer une règ l e à l'effet 
que sans bienfait pour la personne elle-même, une atteinte à l'inviola-
bilité serait interdite. Ce serait la fin des transplantations et 
celle de l'expérimentation. Le sujet ne retire aucun bienfait direct 
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lorsqu'il se soumet à l'expérimentation scientifique. Par contre, 
cette dernière peut parfois être profitable à la société et à ce titre 
est autorisée. 
Si aucun bienfait ne peut être retiré d'aucune manière, les 
limites de l'ordre public et bonnes moeurs entrent en jeu et rendent 
illégal un acte scientifique contraire aux notions de base de cette 
société: personne, famille, société. Le critère de légalité permet 
d'interdire certains actes: il s'agit d'auto-limite juridique. Et le 
droit se mêle alors de science, en tant qu'activité humaine, soumise au 
contrôle juridique. Et même si le scientifique va trop loin et con-
trevient en posant un acte illégal, il reste soumis au régime de la 
responsabilité civile. En cas de faute dommageable il est passible de 
poursuite. L'activité humaine est libre ••• à l'intérieur d'un cadre 
juridique construit par la société. La responsabilité en est le corol-
laire. 
Il est important de distinguer ici entre la science et la 
technologie. Si la liberté d'expression ne peut être limitée, cela 
s'applique à la science, c'est-à-dire à la pensée scientifique. Lors-
que la pensée devient action, elle se nomme technologie. Et c'est 
cette action qui entre dans la sphère juridique et devient contrôlée. 
L'action scientifique est actuellement révolutionnaire en 
matière de reproduction humaine: les nouvelles technologies n'en 
finissent plus de naître. Les scientifiques expérimentent et n'en 
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finissent plus de trouver des nouveaux moyens pour reproduire la race. 
Il faut contrer la dénalité et "sauvegarder" la nationalité en restrei-
gnant l'immigration 315 Que reste-t-il sinon le "choix" scientifique? 
Or, comment refuser le progrès? 
"La technique n'y regarde pas de plus près. Quand 
elle calcule le Concorde, elle en arrive à éliminer 
à peu près tous les risques pour le Concorde; mais 
elle ne se préoccupe pas de savoir si le Concorde 
ne serait pas lui-même un risque pour l'humain. On 
l'a fabriqué non pas pour améliorer la qualité de 
la vie humaine; on l'a fabriqué parce qu'on était 
capable de le faire voler. 
Le progrès technique devient alors le fonde-
ment d'une nouvelle morale. L'ancienne voulait 
qu'on fasse les choses, qu'on pose les gestes qui 
entraînent un progrès de l'humain; la nouvelle pose 
les gestes qui font progresser la technique." 316 
Nous l'avons vu, le droit offre certaines limites. Laques-
tian qu'il faut poser est celle de savoir si les limites juridiques 
actuelles sont suffisantes. 
Face aux modifications certaines que la science peut apporter 
sur l'être humain: clonage, ingénérie génétique, modification du 
comportement, du type de reproduction (de sexuelle à asexuelle), il est 
nécessaire de déterminer quel est le concept de personne que l'on veut 
privilégier. Doit-on accepter une sous-classe d'êtres humains, conge-
lés à l'état d'embryon et servant de banque de rechange aux pièces 
315. L'immigration est pourtant une solution immédiate à la dénatalité. 
Quant à son coût social, il faudrait le comparer à celui des 
expériences sur la reproduction humaine. 
316. Martin BLAIS, L'anatomie d'une société saine, Montréal, Fides, 
1983, p. 168. 
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défectueuses de leurs jumeaux-personnes? Le désir d'un bébé neuf et 
sain doit-il être comblé au prix d'une re-définition de la personne? 
Il devient urgent de repenser les catégories du droit et de 
faire une place entre la "chose" et la "personne" au "foetus". Soumis 
aux droits des personnes, les droits des foetus pourraient être patri-
moniaux et extrapatrimoniaux. Parmi ces derniers, on pourrait leur 
reconnaître le droit à l'intégrité physique foetale. Ce droit en 
serait un de protection. Il n'y aurait pas incompatibilité avec celui 
de la femme enceinte; l'intégrité physique et l'autonomie de laper-
sonne prédominerait toujours celle du foetus. Par contre, cela permet-
trait un certain frein à l'activité scientifique. 
Ce n'est certainement pas en brevetant le clone, comme on l'a 
reconnu pour les nouveaux organismes vivants 317 qu'on protégera 
efficacement l'être humain. C'est plutôt en reconnaissant sa continui-
té. La science place le droit devant un fait: pour protéger la notion 
de personne, l'humain, il faut protéger le foetus et pour ce faire, 
créer une nouvelle catégorie juridique. Car n'accorder aucune protec-
tion au foetus ou le considérer comme "chose", permet au chercheur 
d'expérimenter à leur gré. 
Il ne nous semble pas logique de proposer une loi pour limi-
ter la recherche sur l'embryon et le foetus sans réviser en profondeu r 
les notions de base du droit québécois. Une loi ou un règlement qui 
317. Diamond v. Chakrabarty, 100 S. Ct. 2204 ( 1980 ) . 
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propose une limite de temps à l'expérimentation sur l'embryon ne nous 
semble pas satisfaisant puisqu'il mène à une incohérence du droit. 
En effet, l'embryon est souvent considéré comme chose jusqu'à 
sept jours, puis d'un coup, il tombe dans un état intermédiaire où il 
jouit d'une certaine protection quant à la recherche scientifique en ce 
qui a trait à son intégrité physique. Cependant ses droits patrimo-
niaux ne lui sont reconnus que rétroactivement après sa naissance. 
L'embryon ne peut être tantôt chose, tantôt ni chose ni personne et 
bientôt personne • 
. On voit dès lors qu'au lieu de faire un droit sur l'expéri-
mentation, un autre pour l'avortement créant un fossé entre le droit 
criminel et le droit civil quant à l'intégrité physique et aménageant 
encore des droits différents quant aux intérêts patrimoniaux, il vaut 
mieux repenser les catégories juridiques et harmoniser les différents 
intérêts à protéger à l'intérieur d'un droit commun uniforme. 
Le droit civil québécois assure une protection de la personne 
humaine. La théorie des droits de la personnalité est là pour protéger 
certains intérêts qui ne sont pas économiques, il y a urgence à les re-
découvrir. 
Il faut également établir une distinction, cette fois entre 
la responsabilité professionnelle ou disciplinaire et la responsabilité 
civile du chercheur. Qu'il doive effectuer une recherche selon un 
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protocole scientifique, il s'agit là de discipline professionnelle. 
Par exemple, avoir au préalable tenté l'expérience sur des animaux, 
avoir choisi un groupe-contrôle, etc. Sur cet aspect, il faudrait 
penser un regroupement corporatif des scientifiques dont le but premier 
serait la protection du public. Code de déontologie, sanctions dis-
ciplinaires, inspection professionnelle sont des concepts juridiques 
qui devraient s'appliquer aux chercheurs de toutes disciplines. 
Mais lorsque le chercheur travaille avec un sujet humain, 
automatiquement, sa responsabilité civile est engagée. Ce n'est pas 
tout pour l'expérimentateur de suivre son protocole, d'avoir terminé 
ses essais sur les animaux, lorsqu'il passe au corps humain, il engage 
sa responsabilité. La science ne peut se faire en dehors de ces règles 
établies par une société prudente mais évolutive. 
La société changeante est également source de révolution, 
celle de notre époque est technologique. 
"La seule révolution à laquelle je crois encore est 
la révolution biologique. L'homme deviendra un 
jour une chose possible. Le progrès se retire de 
plus en plus dans les laboratoires de biologie.'' 
318 
318. Romain GARY, Les racines du ciel, Paris, éd. Gallimard, 1956, p. 
378. 
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Le rêve de l'humain persiste et l'idéal choisi devient de 
plus en plus celui proposé par la science. Mais l'humain deviendra-t-
il possible grâce aux réussites scientifiques? 
Une recherche scientifique sur l'être humain devrait s'ins-
crire àans la poursuite de ce qui favorise la vie et donc la continui-
té. Ce pourrait être là, un des critères pour autoriser une recherche 
scientifique, toujours soumise aux règles fondamentales du droit civil. 
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ANNEXE II 
LEXIQUE 
Cellule somatique: Toute cellule du corps humain sauf les cellules 
sexuelles (ovule et spermatozoïdes) 
Clone: n.m. (gr. Klôn- ônos, jeune pousse ) . Biol. In-
dividu ou population descendant d'un individu 
unique, par multiplication végétative ou asexuelle. 
Clonage: 
Clonal,e, aux: 
Cloné: 
Cloner: 
Anglais 
Clonai (adj.) 
Clonai selection 
Cane (n) 
Bacterial clone 
Grand dictionnaire encyclopétique Larousse, 
tome 3, 1982, Paris, Librairie Larousse. 
Ensemble de la progéniture d'un individu, produite 
axuellement. 
Eisenberg, Léon, "The Outcome 
Predestination and Human Cloning" 
Journal of Med. and Phil. 318. 
as Cause: 
(1976 ) 1 
Ensemble des individus génétiquement semblables, 
provenant d'un organisme unique par reproduction 
asexuée ou, chez les êtres sexuellement différen-
ciés, par reproduction anormale sans fécondation. 
Petit Robert 1984. 
n.m. (de clone). Biol. technique utilisée en 
culture de tissus et grâce à laquelle toutes les 
cellules obtenues sont issues d'une seule cellule. 
Grand dictionnaire encyclopédique Larousse, 
tome 3, 1982, Paris, Librairie Larousse. 
Adj. Biol. Qui concerne le clone. 
Embryon divisé, produit de la fécondation in vitro. 
Personne qui subit le clonage (le sujet de l'ex-
périence). 
v.t. Procéder au clonage de cellules 
Français 
cl anal 
évolution clonale sélection clonale 
clone (m) 
clone de bactéries 
Tiré de GLADSTONE, 
Français des sciences 
1978, Paris. 
W.J., Dictionnaire Anglais-
médicales et paramédicales, 
Cytoplasme: 
Embryon: 
Ethique: 
Foetus: 
Ingénierie 
génétique: 
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Protoplasme de la cellule à l'exclusion du noyau, 
de structure très complexe, comprenant le cytoplas-
me fondamental et les organites (mitochondries, 
vacuoles, granulations). 
Terme qui désigne l'être conçu jusqu'à la fin du 
troisième mois de la grossesse. 
Ensemble de principes régissant la bonne conduite. 
Conseil de recherches médicales du Canada, 
Lignes directrices concernant la recherche sur 
des êtres humains, (1986) 54p, p. 1. 
Terme qui désigne l'être conçu 
me mois de grossesse. 
Louvel, B., "Les données 
de la vie humaine jusqu'à 
Gaz. Pal. 4, p. 5. 
à partir du quatriè-
juridiques actuelles 
la naissance" (1984 ) 
Recombinaison artificielle de matériaux génétiques 
provenant d'organismes vivants. 
Assemblée parlementaire du Conseil de l'Euro-
pe. Recommandation 934 (1982) relative à 
l'ingénierie génétique, 33~~me session or-
dinaire. 
Sujet d'expérience: Etre humain qui assume le risque de la recherche. 
Conseil de recherches médicales du Canada, 
Lignes directrices concernant la recherche sur 
des êtres humains, (1986), 54p, p. 7. 
Quelques types de manipulations génétiques en vue de la reproduction: 
Parthénogénèse: 
Gynogénèse: 
Androgénèse: 
• (gr: parthenos, vierge - genesis, engendrement) 
• génération sans mâle 
Sperme irradié, presque détruit et non viable qui 
au contact de l'ovule activerait cette dernière 
pour commencer une reproduction. Cela permet de 
faire naître des organismes qui doivent au mâle 
leur existence sans rien lui devoir de leur hérédi-
té. 
Individus qui ne possèdent que les chromosomes du 
père. Elimination des chromosomes maternels. 
Tiré de: Rostand, J., Uchronie scientifique. 
La biologie et l'avenir humain, (1950), Paris. 
Ed. Albin Michel, 96p. 
ANNEXE III 
LE CAS DE L'EXPERIMENTATION EN CENTRE HOSPITALIER: QUELQUES QUESTIONS 
Les chercheurs entreprennent rarement leurs programmes seuls. 
Qui plus est, le cas des scientifiques isolés et non subventionnés 
n'existe pratiquement plus. 
Une vaste organisation est devenue nécessaire pour entrepren-
dre une expérience. Demande de subventions, travail en laboratoire 
privé ou public, coordination d'une équipe de chercheurs et de tech-
niciens ne sont que quelques aspects de la mise sur pied d'un programme 
de recherche. Au risque de se perdre dans un dédale de considérations, 
nous devons limiter cette étude à un cas particulier. Nous nous ar-
rêtons à la recherche scientifique en centre hospitalier puisque c'est 
là que se conduisent la majorité des recherches sur la reproduction 
humaine. Nous analyserons ici, brièvement, le rôle et les relations 
des différents professionnels impliqués dans le processus d'une ex-
périmentation scientifique. 
Paragraphe 1 - Médecins et chercheurs 
Très souvent, le département de recherche d'un centre hospi-
talier est sous la gouverne de médecins. Par exemple, le cas d'une 
clinique de fécondation in vitro où un médecin est le responsable mais 
où se poursuit un certain nombre de recherches effectuées par des 
scientifiques. Lorsqu'un sujet humain est impliqué et que survient une 
faute lui causant préjudice, qui poursuivr~-t-il? Le chercheur est-il 
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l'employé du centre hospitalier ou du médecin? Fait-il partie du 
contrat médical ou hospitalier? 
Prenons le cas de la première femme à se faire implanter un 
embryon issu d'une fécondation in vitro ou d'un clonage. Tant que le 
but premier de la procédure est d'accroître les connaissances, elle est 
alors, sujet d'expérimentation. Il ne s'agit pas encore d'une théra-
peutique de pointe, on ne peut donc pas la considérer comme patiente. 
Au départ, il ne s'agit pas de contrat médical mais de contrat d'ex-
périmentation scientifique. 
En cas d'erreur commise par le chercheur, par . exemple, s'il 
n'a pas implanté l'embryon issu de son bagage génétique ou si elle 
subit un dommage pendant l'implantation, le médecin peut-il être pour-
suivi? Il nous semble que son action doit en premier lieu être dirigée 
contre l'expérimentateur, auteur de la faute. 
Si le contrat est invalide, il s'agira de responsabilité 
délictuelle. Pour poursuivre le médecin, il faudrait démontrer que le 
médecin emploie le chercheur, qu'il supervise réellement l'expérience 
scientifique. Ce qui est loin d'être évident avec les nouvelles tech-
nologies scientifiques. Si, pour des raisons d'efficacité administra-
tive, le centre hospitalier nomme des médecins pour être responsables 
des laboratoires de recherche, il faut, au niveau du droit, examiner 
les réelles relations juridiques. 
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Or, il ne semble pas y avoir un réel contrôle par l'équipe 
médicale de l'équipe de recherche. Il s'agit plutôt de deux sphères 
d'activités différentes. Si le chercheur effectue la fécondation in 
vitro ou le clonage, le médecin n'est pas en mesure de superviser ce 
travail. Le rôle du médecin vient par après. Il semble même que 
l'implantation de l'embryon soit faite par l'expérimentateur. Le 
médecin assure le suivi de la grossesse et seconde la femme lors de 
l'accouchement. 
Permettons-nous de faire une parenthèse et de supposer le 
rapport contractuel valide. Il s'agit donc de responsabilité contrac-
tuelle et le sujet poursuivra l'expérimentateur sous 1065 C.e. Là 
encore, le sujet contracte en premier lieu, avec le chercheur. Il ne 
s'agit pas de contrat médical incluant les "services" d'un expérimen-
tateur pour effectuer la procédure. Le médecin en chef d'un laboratoi-
re serait donc responsable administrativement des chercheurs mais ne le 
serait pas civilement. 
Ainsi, le scientifique est seul responsable de ses actes. Il 
y a deux rapports contractuels. Premièrement, entre le sujet et l'ex-
périmentateur, deuxièmement, entre le patient et le médecin qui peut ne 
pas être celui qui est en charge du laboratoire. L'expérimentateur 
est, à ce niveau, indépendant du médecin. 
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Cette relation existe lorsqu'il y a un contrat intuitu per-
sonnae avec le chercheur, c'est-à-dire lorsque ce dernier a été choisi 
par le sujet. 
Paragraphe 2 - Centre hospitalier et chercheurs 
Par contre, lorsque le sujet arrive au centre hospitalier 
pour participer à une expérience au laboratoire de recherche en repro-
duction humaine, la relation juridique est différente. Dans ce cas, le 
sujet contracte avec le centre hospitalier et l'expérimentateur entre 
dans cette sphère contractuelle. Une éventuelle poursuite devrait donc 
être intentée contre le centre hospitalier et le chercheur sur la base 
de l'article 1065 C.e. Chaque laboratoire de recherch~ a l'obliga-
tian de s'organiser afin que chaque expérimentateur pu~sse travailler 
dans le respect des obligations légales (sécurité, confidentialité ) . 
Si le contrat est invalide , il reste la responsabilité délic-
tuelle. Le sujet devrait dès lors poursuivre directement le chercheur 
ou intenter son action contre le centre hospitalier et l'expérimen-
tateur en invoquant le lien de préposition et baser son action sur 
l'article 1054(7 ) C.e. Il faudra alors démontrer que le chercheur est 
l'employé du centre hospitalier et qu'un réel contrôle est exercé sur 
son travail. 
Au Québec, la recherche en centre hospitalier est subvention-
née et le Conseil de recherche médicale du Canada exerce un contrôle 
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par le biais des Comités d'éthique de la recherche (C.E.R.). Chaque 
protocole de recherche est examiné à la lumière des lignes directrices 
concernant la recherche sur des êtres humains 1 et doit être approuvé 
avant qu'un chercheur soit autorisé à expérimenter. En ce sens, le 
centre hospitalier contrôle, jusque dans une certaine mesure, l'action 
des chercheurs. 
cole. 
"The individual researcher planning an experiment 
will draft a protocol explaining what information 
he will be responsible for giving potential sub-
jects and, upon its approval by the institution 
engaging him, he will act legally as its agent for 
contracting with the sub j ect." 2 
Cependant, le contrôle s'arrête avec l'acceptation du proto-
Bien entendu, l'institution et l'organisme subventionnaire 
suppose que le chercheur suivra le protocole accepté. Mais il n'y a 
pas comme telle de supervision extérieure ou par le centre hospitalier 
de l'expérimentation. 
C'est sur ce point que le centre hospitalier pourrait in-
sister afin de dégager sa responsabilité civile en tant qu'employeur et 
laisser l'expérimentateur seul face à la responsabilité de ses actes. 
Ainsi sans supervision étatique, subventionnaire ou hospitalière, il 
reste le contrôle a posteriori de la responsabilité civile. 
1. Conseil de recherches médicales du Canada, ~ cit., note 23, p. 
11. 
2. A. M. DICKENS, loc. cit., note 273 , p. 422. 
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Il serait, par contre, souhaitable d'envisager un contrôle 
continu de l'acte de recherche afin de prévenir les abus toujours 
possibles 3 
Il n'est pas toujours facile de voir comment les principes 
juridiques s'appliquent aux situations nouvelles amenées par la tech-
nologie scientifique. Or, si le système de responsabilité civile 
demeure une protection, certains 4 souhaitent la venue de règles juri-
diques de contrôle précises concernant le déroulement d'une expérimen-
tation scientifique. Parce qu'actuellement, outre la responsabilité 
civile, il faut s'en remettre à des règles d'éthique dont la force de 
sanction est pour le moins fragile. Et surtout, dont l'application est 
compliquée par les objets de recherche toujours à la limite des défini-
tians: 
"Il ne suffit pas d'une exegese dela déclaration 
d'Helsinki pour résoudre des cas de ce genre 
[expériences sur le foetus], d'autant plus que la 
notion de personne humaine, comme sujet d'éthique, 
y est présumée claire, alors que justement beaucoup 
d'explorations se font aux frontières de l'identité 
personnelle: greffe d'un individu à un autre, 
manipulation de l'identité par altération génétique 
ou pharmacologique." 5 
3. Et pourquoi pas un contrôle par les usagers, tel que proposé par 
Jacques Testart: "Ainsi est récupéré l'investissement collectif 
pour ce qu'on nomme le progrès, nourri des sacrifices et des 
illusions de tous les contemporains. Pour faire face il faudrait 
inventer un contre-pouvoir, un contrôle exercé par des usagers.'' 
J. TESTART, op. cit., note 4, p. 105. 
4. Anne M. FAGOT, "La protection du sujet humain: des déclarations 
aux directives" in Médecine et expérimentation, 4 Cahiers de 
Bioéthique, Québec, P.U.L., 97, p. 102. 
S. Id., p. 108. 
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Bien que les règles déontologiques de la recherche se soient 
raffinées, elles ne peuvent devancer la science et l'expérimentation 
qui, par définition, du fait qu'elles procèdent par hypothèses, sont 
toujours quelques pas en avance sur la pensée. 
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